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PROCÈS-VERBAL
Conseil municipal de la commune de Jouarre
Séance du 22 juillet 2026


L'an deux mille vingt-six, le mercredi vingt-deux juillet à vingt heures, le Conseil municipal de la commune de Jouarre, régulièrement convoqué, s'est réuni en séance ordinaire en salle du conseil de la mairie de Jouarre, sous la présidence de Monsieur Gabriel DAGORN, Maire. 

Étaient présents
Monsieur Gabriel DAGORN, M. Philippe RIMBERT, Mme Magali WEBER, M. Rodolphe BENKOVIC, Mme Isabelle LECLERCQ, Mme Amanda SEC, M. Gilbert MURINSON, Mme Sylvie CHERRIER, M. Patrick VIET, Mme Murielle BAGASSIEN, Mme Muriel VILLANOVA, M. Germain BIGOT, Mme Aurélie MONTOYA, Mme Cécile HENOT, Mme Martine LESCURE, M. Kamel BERRADOUAN, M. Jean-Luc MONDAT, M. Fabien VALLEE

Pouvoirs :
· M. Fabrice EVRARD a donné pouvoir à Mme Magali WEBER
· M. Jérôme BASTARAUD-SOPHA a donné pouvoir à Mme Amanda SEC
· M. Franck BOQUET a donné pouvoir à M. Rodolphe BENKOVIC 
· Mme Céline KUENEGEL a donné pouvoir à Mme Sylvie CHERRIER   
· M. Arnaud RUIZ a donné pouvoir à Mme Isabelle LECLERCQ
· Mme Leila BOULIER IARICHENE donne pouvoir à Mme Aurélie MONTOYA
· M. Emile ALVES DE OLIVEIRA donne pouvoir à Monsieur Gabriel DAGORN
· Mme Véronique SALLER donne pouvoir à Mme Martine LESCURE 
· Mme Elodie BERGH donne pouvoir à M. Kamel BERRADOUAN

Absents excusés : //

Absents : //

Secrétaire de séance : Madame Muriel VILLANOVA, conseillère municipale. 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 h 00.










APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 28 MARS, 24 AVRIL ET 6 MAI 2026

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que les procès-verbaux des séances des 28 mars 2026, 24 avril 2026 et 6 mai 2026 ont été transmis à l'ensemble des membres du Conseil municipal préalablement à la présente séance.
Il invite les conseillers municipaux à faire part de leurs éventuelles observations avant de procéder à leur approbation.

Débats

Procès-verbal du 28 mars 2026
Observation de Monsieur VALLEE :
Monsieur VALLEE formule une observation concernant la mention relative à l'ouverture de la séance, au maire en fonction ainsi qu'aux délégations.
Monsieur le Maire indique qu'aucune modification ne sera apportée au procès-verbal sur ce point.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 21
· Contre : 6
· Abstention : 0

Procès-verbal du 24 avril 2026
Aucune observation ni demande de modification n’étant formulée, le procès-verbal du 24 avril 2026 est soumis à l’approbation du Conseil municipal.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27
· Contre : 0
· Abstention : 0

Procès-verbal du 6 mai 2026
Observation de Monsieur VALLEE :
Monsieur VALLEE relève qu’il est mentionné dans le procès-verbal comme « absent excusé », alors qu’il précise qu’il n’avait pas été convoqué à cette séance.
Monsieur le Maire prend acte de cette observation et procède à la modification du procès-verbal en ce sens.
Aucune autre observation ni demande de modification n’étant formulée, le procès-verbal ainsi rectifié est soumis à l’approbation du Conseil municipal.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27
· Contre :  0
· Abstention : 0

Les procès-verbaux des séances des 28 mars, 24 avril et 6 mai 2026 sont approuvés.
DÉLIBÉRATION N° 2026-07-001 : Désignation d'un représentant au Groupement d'Intérêt Public ID77

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que la commune est appelée à désigner un représentant au sein du Groupement d'Intérêt Public ID77, organisme chargé d'accompagner les collectivités territoriales dans leurs projets liés au numérique, à la dématérialisation et aux systèmes d'information.
Il indique qu'il convient de procéder à cette désignation afin d'assurer la représentation de la commune au sein de cette instance.
Monsieur le Maire propose la candidature de Monsieur Philippe RIMBERT.

Débats
Monsieur le Maire rappelle les missions du représentant de la commune au sein du groupement d'intérêt public ID77 et invite les membres du Conseil municipal à présenter d'éventuelles candidatures.
Aucune autre candidature ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la proposition aux voix.

Délibération
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit et notamment ses articles 98 à 122,

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public,
Vu la convention constitutive du Groupement d’intérêt public « ID 77 » adoptée par son assemblée générale du 3 décembre 2018,
Vu l’arrêté préfectoral DRCL/BLI n°47 en date du 6 mai 2019 portant approbation de la nouvelle convention constitutive du « groupement d’intérêt public de structuration de l’offre d’ingénierie départementale « et changement de dénomination en « groupement d’intérêt public d’ingénierie départementale (ID 77) »,
Vu l’avenant n°1 à la convention constitutive du GIP approuvé par la délibération n°AG-2020/12/14-4 de l’assemblée générale du GIP ID77 du 14 décembre 2020,
Vu l’avenant n°2 à la convention constitutive du GIP approuvé par la délibération n°AG-2022/06/16-3 de l’assemblée générale du GIP ID77 du 16 juin 2022,
Vu l’avenant n°3 à la convention constitutive du GIP approuvé par la délibération n°AG-2023/04/18-3 de l’assemblée générale du GIP ID77 du 18 avril 2023,
Vu l’avenant n°4 à la convention constitutive du GIP approuvé par la délibération n°AG-2026/01/27-3 de l’assemblée générale du GIP ID77 du 27 janvier 2026,
Vu l’adhésion de la commune au Groupement d’Intérêt Public ID 77.
CONSIDERANT le renouvellement des membres du Conseil municipal, et l’obligation de celui-ci de renommer un élu pour représenter la commune/intercommunalité/syndicat au sein de l’assemblée générale d’ID 77.

L'exposé de Monsieur le Maire entendu,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DESIGNE Monsieur Philippe RIMBERT comme représentant de la commune au sein de l’assemblée générale d’ID77


Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27
· Contre : 0
· Abstention : 0

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-002 : Désignation du correspondant Défense
Présentation

Monsieur le Maire rappelle que chaque commune est invitée à désigner un Correspondant Défense, interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires pour toutes les questions relatives à la politique de défense et au devoir de mémoire.
Il précise que ce correspondant a notamment pour mission de promouvoir l'esprit de défense auprès de la population, de participer aux actions d'information relatives au recensement citoyen et à la Journée Défense et Citoyenneté, ainsi que d'assurer le lien entre la commune et les autorités militaires compétentes. 
Afin d'assurer ces missions, Monsieur le Maire propose la candidature de Monsieur Jérôme BASTARAUD-SOPHA.

Débats
Monsieur le Maire rappelle les principales missions du correspondant défense, notamment la promotion de l'esprit de défense et du devoir de mémoire, la participation aux actions d'information relatives au recensement citoyen et à la Journée Défense et Citoyenneté, ainsi que le maintien des relations avec les autorités civiles et militaires compétentes.
Il propose la candidature de Monsieur Jérôme Bastaraud-Sopha et invite les membres du Conseil municipal à faire acte de candidature.
Aucune autre candidature ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la proposition aux voix.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la circulaire du ministère des Armées relative à la mise en place d'un correspondant défense dans chaque commune ;
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de désigner un élu chargé d'assurer les fonctions de correspondant défense, interlocuteur privilégié des autorités militaires et des services de l'État pour les questions relatives à la défense, à la citoyenneté et au devoir de mémoire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DESIGNE Monsieur Jerôme BASTARAUD SOPHA, adjoint au maire, en qualité de Correspondant Défense de la commune.
DIT que le Correspondant Défense assurera notamment les missions suivantes :
· relayer auprès de la population les informations relatives à la défense nationale ; 
· promouvoir l'esprit de défense et le devoir de mémoire ; 
· participer aux actions d'information sur le recensement citoyen et la Journée Défense et Citoyenneté (JDC) ; 
· maintenir les relations avec les autorités civiles et militaires compétentes. 
DIT que Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération et de sa transmission aux services concernés.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-003 : Désignation des membres du comité de direction de la micro-crèche

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que le règlement de fonctionnement de la micro-crèche municipale prévoit la mise en place d'un comité de direction.
Il précise que ce comité est composé du Maire, membre de droit, ainsi que de deux élus désignés par le Conseil municipal.
Afin de permettre le bon fonctionnement de cette instance, Monsieur le Maire propose de désigner Madame Isabelle LECLERCQ, adjointe au Maire déléguée à l'enfance et à la petite enfance, ainsi que Monsieur Rodolphe BENKOVIC, adjoint au Maire délégué au CCAS et aux associations. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que le comité de direction de la micro-crèche est composé du Maire, membre de droit, et de deux élus désignés par le Conseil municipal.
Il propose les candidatures de Madame Isabelle LECLERCQ, en raison de sa délégation à l'enfance et à la petite enfance, et de Monsieur Rodolphe BENKOVIC, au titre de ses délégations relatives au CCAS et aux associations. 
À l'appel des candidatures, Madame Martine LESCURE fait acte de candidature.
Les membres du Conseil municipal acceptent de procéder à un vote à main levée.
Il est procédé successivement au vote sur la candidature de Madame Martine LESCURE, puis sur les candidatures proposées par Monsieur le Maire. À l'issue des votes, Madame Isabelle LECLERCQ et Monsieur Rodolphe BENKOVIC sont désignés membres du comité de direction de la micro-crèche aux côtés de Monsieur le Maire, membre de droit.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu les statuts et le règlement de fonctionnement de la micro-crèche prévoyant la composition de son Comité de direction ;
Considérant que la commune doit être représentée au sein du Comité de direction de la micro-crèche par trois membres de la collectivité, à savoir le Maire et deux membres du Conseil municipal élus en son sein ;
Considérant qu'il convient de procéder à la désignation des représentants de la commune au sein du Comité de direction de la micro-crèche et qu'un appel à candidatures a été effectué en séance auprès des membres du Conseil municipal ;

Monsieur le Maire procède à un appel à candidatures. Se sont portés candidats :
· Madame Isabelle LECLERCQ ; 
· Monsieur Rodolphe BENKOVIC ; 
· Madame Christine LESCURE. 

Le Conseil municipal décide de procéder au vote à main levée, conformément aux dispositions de l'article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales. Chaque candidature est ensuite soumise successivement au vote de l'assemblée.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DESIGNE les représentants de la commune au sein du Comité de direction de la micro-crèche comme suit :
· Monsieur Gabriel DAGORN, Maire, membre de droit ; 
· Madame Isabelle LECLERCQ, maire-adjointe, élue par 27 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 
· Monsieur Rodolphe BENKOVIC, maire-adjoint, élu par 27 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 

Prend acte que la candidature de Madame Christine LESCURE n'a pas obtenu la majorité des suffrages exprimés (6 voix pour, 19 voix contre et 2 abstentions) et n'est, en conséquence, pas désignée représentante de la commune au sein du Comité de direction de la micro-crèche.
DIT que les intéressés représenteront la commune au sein du Comité de direction de la micro-crèche pour la durée de leur mandat ou jusqu'à nouvelle décision du Conseil municipal.
DIT que Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération et de sa transmission aux organismes concernés.

Résultat du vote
Candidature de Madame Martine LESCURE :
· Contre : 18 
· Abstentions : 2 
· La candidature n'est pas retenue. 
Désignation de Madame Isabelle LECLERCQ et de Monsieur Rodolphe BENKOVIC :
· Pour : Majorité 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-004 : Désignation de l'élu référent et du suppléant PLUi, conformément aux modalités de collaboration définies dans la charte de gouvernance

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que, par délibération du 16 octobre 2024, la Communauté d'agglomération Coulommiers Pays de Brie a prescrit l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) et défini les modalités de collaboration avec les communes membres ainsi que les modalités de concertation avec le public. Il précise que la charte de gouvernance prévoit que chaque commune désigne un élu référent et un suppléant chargés d'assurer le suivi des travaux relatifs au PLUi. 
Monsieur le Maire rappelle que le PLUi a vocation, à terme, à se substituer au Plan Local d'Urbanisme communal. Il indique que les travaux ont été engagés en 2024 et devraient se poursuivre sur plusieurs années.
Afin de représenter la commune dans le cadre de cette démarche, Monsieur le Maire propose de désigner :
· Monsieur Philippe RIMBERT en qualité d'élu référent ; 
· Monsieur Rodolphe BENKOVIC en qualité de suppléant. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que, dans le cadre de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), chaque commune doit désigner un élu référent et un suppléant conformément à la charte de gouvernance adoptée par la Communauté d'agglomération.
Il précise que le PLUi a vocation, à terme, à remplacer le Plan Local d'Urbanisme communal et indique que les travaux engagés depuis octobre 2024 devraient s'achever à l'horizon 2030-2031.
Monsieur le Maire propose la candidature de Monsieur Philippe Rimbert en qualité d'élu référent et de Monsieur Rodolphe Benkovic en qualité de suppléant. Aucune autre candidature n'étant présentée et aucune observation n'étant formulée, il est procédé au vote.

Délibération
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2024-144 en date du 16 octobre 2024, la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie a prescrit l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi). Cette délibération a défini les objectifs poursuivis dans le cadre de cette procédure et les modalités de collaboration avec les communes, ainsi que la concertation avec le public.

Conformément aux dispositions de l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme, les modalités de collaboration entre les communes membres et la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie ont été débattues lors de la conférence intercommunale des maires du 17 septembre 2024.

Ces modalités sont détaillées dans la charte de gouvernance annexée à la délibération de prescription du PLUi.

La charte de gouvernance stipule que chaque commune désigne un élu référent « PLUi » et un suppléant en charge d’informer le conseil municipal et de relayer les informations dans le cadre des travaux relatifs au PLUi.

Suite au renouvellement des équipes municipales, il convient que chaque commune désigne à nouveau un élu référent et un suppléant dans le cadre des travaux du Plan Local d’Urbanisme intercommunal. L'élu référent pourra conserver ses fonctions pendant toute la durée du projet ou être remplacé par une nouvelle désignation du conseil municipal à tout moment de la procédure

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et plus précisément l’article L.5216-5 ;
VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-8 et suivants ;
VU la délibération n°2024-144 du Conseil communautaire en date du 16 octobre 2024 détaillant la prescription d’un Plan Local d’urbanisme Intercommunal et la définition des objectifs poursuivis, des modalités de collaboration avec les communes et de concertation avec le public ;
VU la Conférence intercommunale des maires qui s’est tenue le 17 septembre 2024, organisée conformément aux dispositions de l’article L.153-8 du code de l’urbanisme et dont l’objet portait sur les modalités de collaboration entre les communes membres et l’agglomération, avec notamment la mise en place des élu(e)s référent(e)s « PLUi ».
CONSIDERANT les modalités de collaboration telles que débattues lors de la Conférence intercommunale des maires du 17/09/2024, et détaillées dans la charte de gouvernance, annexée à la délibération de prescription du PLUi

Monsieur le Maire rappelle qu'il appartient au Conseil municipal de désigner un élu référent « PLUi » et un suppléant. Il invite les membres du Conseil municipal qui le souhaitent à faire acte de candidature.
Se portent candidats :
· Monsieur Philippe RIMBERT, en qualité d'élu référent « PLUi » ; 
· Monsieur Rodolphe BENKOVIC, en qualité de suppléant à l'élu référent « PLUi ». 

Aucune autre candidature n'étant présentée, le Conseil municipal procède au vote à main levée.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

PRECISE que les modalités de collaboration appliquées sont celles, telles que définies pendant la Conférence intercommunale des maires du 17 septembre 2024 et détaillées dans la Charte de gouvernance, 
DECIDE de désigner Monsieur Philippe RIMBERT, membre du Conseil municipal, en tant qu’élu référent « PLUI » pour la commune de Jouarre ; et Monsieur Rodolphe BENKOVIC, membre du Conseil municipal, en tant que suppléant à l’élu référent « PLUI » pour la commune de Jouarre ;
RAPPELLE les missions de l’élu référent « PLUi », à savoir :
· Informer le conseil municipal de l’état d’avancement du PLUi
· Être l’interlocuteur privilégié des services de l’Agglomération pour toutes questions liées au PLUi.
· Recueillir et transmettre les documents, informations, document et avis relatifs à la commune 
· Participer à l'élaboration du PLUi afin d’assurer un lien entre les instances de pilotage (COPIL élargi), les instances techniques (groupes de travail thématiques) et le conseil municipal ;
· Distinguer et débattre sur les singularités de la commune lors des instances techniques ;

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.




DÉLIBÉRATION N° 2026-07-005 : Commission communale des impôts directs (CCID) – Délibération fixant la liste des noms en vue de la nomination des membres

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du Code général des impôts prévoit la constitution, dans chaque commune, d'une Commission communale des impôts directs (CCID), présidée par le Maire ou son adjoint délégué.
Il précise que, pour les communes de plus de 2 000 habitants, cette commission est composée de huit commissaires titulaires et huit commissaires suppléants, désignés par le Directeur départemental des finances publiques à partir d'une liste de contribuables proposée par le Conseil municipal. 
Monsieur le Maire indique que la commune est invitée à transmettre une liste de 24 noms, parmi lesquels seront désignés les membres titulaires et suppléants de la commission.
Il donne lecture de la liste des personnes proposées et demande si d'autres candidatures souhaitent être présentées. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que la Commission communale des impôts directs (CCID) est présidée par le Maire ou son adjoint délégué et que le Conseil municipal est invité à proposer une liste de personnes parmi laquelle les services de l'État désigneront les membres titulaires et suppléants de la commission.
Il présente la liste des personnes proposées par la commune et précise qu'il est possible de la compléter par des candidatures supplémentaires avant sa transmission aux services de l'État.
Aucune candidature complémentaire ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la proposition de liste aux voix.

Délibération
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants.

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal.

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission.

Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes :
- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;
- 3 agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ;
- 5 agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant 28 mai 2026 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DECIDE pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 32 noms dans les conditions suivantes (se référer aux conditions de l'article 1650 ci-dessous (1)) :

(1) Article 1650 du CGI
1. Dans chaque commune, il est institué une commission communale des impôts directs composée de sept membres, à savoir : le maire ou l'adjoint délégué, président, et six commissaires.
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, le nombre de commissaires siégeant à la commission communale des impôts directs ainsi que celui de leurs suppléants est porté de six à huit.
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission.
Peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes :
– un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;
– trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ;
– cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.
2. Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal.
La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et à la cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées.
3. La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même que celle du mandat du conseil municipal.
Leur nomination a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils municipaux. A défaut de liste de présentation, ils sont nommés d'office par le directeur départemental des finances publiques un mois après mise en demeure de délibérer adressée au conseil municipal. Le directeur peut, sans mise en demeure, procéder à des désignations d'office si la liste de présentation ne contient pas soit vingt-quatre noms dans les communes de 2 000 habitants ou moins, soit trente-deux noms dans les communes de plus de 2 000 habitants, ou contient des noms de personnes ne remplissant pas les conditions exigées au 1.
En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la commission, il est procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations. Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des commissaires choisis lors du renouvellement général du conseil municipal.



	Roger JAQUET
	Lionel BAUDRON
	Karl PERIGNON

	Ludwig KINDELBERGER
	Adrien PETIT
	Bernard RIVIERE

	Philippe WARLUZEL
	Sandra MEUNIER
	François DEHOSSE

	Sylvain FERON
	Arnaud MEYNADIER
	Murielle JUMEL

	Martin CAVENNE
	Yveline GIRONDELOT
	Denis VANDIERENDONCK

	Frederic LECLERCQ
	Philippe MONI
	Marie-Thérèse VAN PRAET

	Thierry CAUSIN
	Matthieu ROGER
	

	Jean Guy LUCAS
	Jean Luc DELBAR
	



Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-006 : Approbation du règlement intérieur de la restauration scolaire 2026-2027

Présentation
Madame Isabelle LECLERCQ présente le projet de règlement intérieur de la restauration scolaire applicable à compter de la rentrée scolaire 2026-2027.
Il rappelle que ce document a pour objet de fixer les règles d'organisation et de fonctionnement du service de restauration scolaire ainsi que les droits et obligations des familles et des enfants accueillis. Il précise que ce règlement est actualisé afin de tenir compte des évolutions du fonctionnement des services municipaux et d'apporter des précisions sur les modalités d'inscription, de réservation des repas, de facturation, de discipline et de sécurité. 
Il indique que ce règlement sera communiqué à l'ensemble des familles et entrera en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 

Débats
Madame Isabelle LECLERCQ, adjointe en charge des affaires scolaires, présente les principales modifications apportées au règlement intérieur de la restauration scolaire pour la rentrée 2026-2027.
Elle précise notamment que les inscriptions devront être renouvelées chaque année et que la réinscription sera conditionnée au règlement des factures de l'année scolaire précédente. Elle rappelle également les nouvelles modalités de réservation et d'annulation des repas, destinées à limiter les difficultés d'organisation du service, notamment les oublis d'inscription entraînant la préparation de repas supplémentaires. À ce titre, un tarif majoré sera appliqué aux repas non réservés dans les délais. 
Elle indique en outre que les familles devront transmettre leur avis d'imposition avant la mi-septembre afin de permettre l'application du tarif correspondant à leur situation et rappelle les dispositions relatives au Projet d'Accueil Individualisé (PAI), dont la mise en place est désormais indispensable pour les enfants concernés avant toute admission au service de restauration scolaire. 
Aucune observation n'étant formulée par les membres du Conseil municipal, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.


Délibération
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le règlement intérieur de la cantine scolaire doit être actualisé chaque année pour être au plus proche du fonctionnement des services municipaux. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29, 
Vu le Code de l'éducation et notamment l'article L.212-4, 
Considérant l'existence des services de cantine scolaire et de garderie municipale, 
Considérant la nécessité de formaliser et actualiser les conditions d'accès et d'utilisation à ces services par un règlement intérieur,

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

ADOPTE le règlement intérieur de la cantine scolaire pour l'année scolaire 2026-2027,
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le présent règlement ci annexé, à l'adresser à chaque famille et à le faire appliquer à compter du 1° septembre 2026.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-007 : Approbation du règlement intérieur de l'accueil périscolaire et de l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) 2026-2027

Présentation
Madame Isabelle LECLERCQ présente le projet de règlement intérieur de l'accueil périscolaire et de l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) applicable à compter de la rentrée scolaire 2026-2027.
Il indique que ce document a été actualisé afin de tenir compte de l'évolution du fonctionnement des services municipaux et de préciser les conditions d'accueil des enfants, les modalités d'inscription et de réservation, les horaires de fonctionnement, les règles de vie collective ainsi que les droits et obligations des familles. Il rappelle également que ce règlement fixe les conditions permettant d'assurer la sécurité des enfants accueillis et le bon fonctionnement du service. 
Monsieur le Maire précise que ce règlement sera porté à la connaissance des familles et s'appliquera à compter du 1er septembre 2026. 

Débats
Avant le vote, M. Fabien Vallée indique que l'article 8 du règlement, relatif aux goûters, a fait l'objet d'échanges en commission des affaires scolaires. Il attire l'attention sur la nécessité d'établir un bilan à l'issue de la première année de mise en œuvre afin de vérifier que cette nouvelle organisation ne crée pas de disparités entre les enfants ou les familles. 
Il souligne également l'intérêt de la tenue préalable de la commission des affaires scolaires, estimant que ce travail préparatoire a permis aux conseillers municipaux d'examiner les différentes dispositions du règlement avant leur présentation en séance. 
En réponse, Monsieur le Maire indique qu'un suivi sera assuré tout au long de l'année scolaire. Il précise que si des difficultés devaient être constatées concernant les goûters, des solutions adaptées seraient recherchées afin qu'aucun enfant ne soit pénalisé. Il confirme par ailleurs que la commission des affaires scolaires a bien permis un travail d'échange préalable sur les évolutions du règlement. 
Aucune autre observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix. 

Délibération
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le règlement intérieur de l’ASLH doit être actualisé chaque année pour être au plus proche du fonctionnement des services municipaux. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29, 
Vu le Code de l'éducation et notamment l'article L.212-4, 
Considérant l'existence des services de garderie municipale, 

Considérant la nécessité de formaliser et actualiser les conditions d'accès et d'utilisation à ces services par un règlement intérieur,

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

ADOPTE le règlement intérieur de l’ASLH pour l'année scolaire 2026-2027,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le présent règlement ci annexé, à l'adresser à chaque famille et à le faire appliquer à compter du 1° septembre 2026.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-008 : Tarifs des prestations scolaires et périscolaires 2026-2027

Présentation
Madame Isabelle LECLERCQ présente les propositions de tarifs applicables aux prestations scolaires et périscolaires pour l'année scolaire 2026-2027.
Il rappelle que le Conseil municipal est appelé à fixer chaque année les tarifs de la restauration scolaire, de l'accueil périscolaire, de l'accueil de loisirs sans hébergement (ALSH), de l'étude surveillée ainsi que les différents forfaits et pénalités applicables. Il précise que les tarifs demeurent modulés selon les tranches de ressources des familles afin de maintenir une politique tarifaire adaptée aux capacités contributives de chacun. 
Monsieur le Maire présente les évolutions proposées ainsi que la nouvelle grille tarifaire applicable à compter de la rentrée scolaire 2026-2027. 



Débats
Madame Isabelle LECLERCQ présente les évolutions apportées à la grille tarifaire. Elle précise qu'aucune modification n'est apportée aux tarifs des prestations scolaires et périscolaires, à l'exception de la création d'un tarif majoré de 10,25 € applicable aux enfants de la commune non inscrits dans les délais prévus par le règlement. Elle explique que cette mesure vise à limiter les oublis récurrents de réservation, lesquels désorganisent le service de restauration scolaire et conduisent le personnel communal à adapter les repas au dernier moment. 
Avant le vote, M. Fabien Vallée, au nom du groupe Jouarre Ensemble, précise que l'abstention de son groupe ne porte pas sur les tarifs proposés, qui sont globalement identiques à ceux précédemment en vigueur, mais sur la méthode. Il regrette que ces tarifs n'aient pas été examinés en amont par une commission des finances, estimant qu'une telle réunion aurait permis aux conseillers municipaux d'en débattre préalablement. 
En réponse, Monsieur le Maire indique que ces questions avaient été abordées lors de la commission des affaires scolaires, au cours de laquelle les évolutions du règlement et leurs incidences avaient déjà été présentées et discutées. 
Aucune autre observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Conformément aux dispositions des articles L. 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, et au vu de l’urgence de passer au conseil municipal des points financiers.
Il est proposé au conseil municipal d’adopter les tarifs des services relatifs aux prestations scolaires et périscolaires,
VU la délibération 2025-027 du 03 juillet 2025 fixant les tarifs des prestations scolaires et périscolaires,
CONSIDÉRANT que chaque année, le conseil municipal doit fixer les différents tarifs liés aux prestations proposées par la collectivité,

RESTAURATION SCOLAIRE 
	[bookmark: _Hlk170907296]
	TARIFS

	
	

	Tranche A : de 0 à 1 067
	3,90 €

	Tranche B : de 1 068 à 1 525
	4,10 €

	Tranche C : de 1 526 à 2 287
	4,15 €

	Tranche D : de 2 288 à 3 049
	4,20 €

	Tranche E : de 3 050 à 3 999
	4,25 €

	Tranche F : de 4 000 ET +
	4,30 €

	Pour un enfant de la commune non inscrit (avant le délai fixé par le règlement)
	10,25 €

	Pour un enfant extérieur à Jouarre 
	6,80 €

	Pour un enfant extérieur à Jouarre non inscrit (avant le délai fixé par le règlement)
	10,25 €

	Professeurs des écoles de Jouarre, agents communaux de la ville de Jouarre, stagiaires à la ville de Jouarre.  
	
5,45 €

	Enfants des agents communaux de la Ville de Jouarre et des enseignants des écoles de Jouarre, habitant extérieur à Jouarre
	Voir tranche barème







PANIER REPAS 
	
	TARIF

	
	

	Pour les enfants ayant un PAI prescrit par le médecin scolaire 
	2,65 €





ÉTUDE SURVEILLÉE
	
	TARIF

	
	

	Par mois et par enfant  
	25,30 €




PÉRISCOLAIRE (Garderie matin et soir) 

	[bookmark: _Hlk170907339]Barème de ressources 
	Péri matin 1h30
	Péri soir
Départ avant 17h30
Arrivée après 17h30
	Péri soir
Départ après 17h30*
	Péri matin et soir
Départ avant 17h30 Arrivée après 17h30
	Péri matin et soir
Départ après 17h30

	A
	0 à 1 067
	2,30 €
	3,45 €
	4,70 €
	5,50 €
	6,80 €

	B
	1 068 à 1 525
	2,40 €
	3,55 €
	4,85 €
	5,70 €
	6,95 €

	C
	1 526 à 2 287
	2,55 €
	3,70 €
	4,95 €
	5,85 €
	7,15 €

	D
	2 288 à 3 049
	2,65 €
	3,80 €
	5,05 €
	6,05 €
	7,40 €

	E
	3 050 à 3 999 
	2,75 €
	3,90 €
	5,20 €
	6,20 €
	7,60 €

	F
	à partir de 4 000
	2,90 €
	4,05 €
	5,30 €
	6,40 €
	7,75 €



· Pénalités de retard pour départ des enfants du périscolaire après 19h30 (péri soir, mercredis, vacances) : 15,00 € / jour 


ACCUEIL DE LOISIRS

Tarif de la journée

	[bookmark: _Hlk170907357]
	
	Barème de ressources
	Journée sans repas
	Journée avec repas
	Journée repas avec PAI

	
	A
	de 0 à 1067
	3,90 €
	8,20 €
	5,60 €

	
	B
	de 1068 à 1 525
	11,35 €
	15,65 €
	13,00 €

	
	C
	de 1526 à 2287
	12,25 €
	16,55 €
	13,90 €

	
	D
	2 288 à 3 049
	13,40 €
	17,70 €
	15,05 €

	
	E
	3 050 à 3 999
	14,95 €
	19,25 €
	16,60 €

	
	F
	à partir de 4 000
	15,60 €
	19,90 €
	17,25 €

	
	Familles extérieures à JOUARRE
	21,35 €
	28,10 €
	25,45 €



· [bookmark: _Hlk170907377]Pénalités pour non-réservation préalable dans les délais impartis : 9,10 € / jour (habitant de Jouarre)
· Pénalités pour non-réservation préalable dans les délais impartis :10,25 € / jour (habitant extérieur à Jouarre)

Forfait vacances scolaires ou 5 mercredis
Tarif unique pour 5 jours (repas compris) ou 5 mercredis consécutifs

	[bookmark: _Hlk170907400]
	     Barème de ressources
	Tarif unitaire
	Tarif avec PAI

	A  
	de 0 à 1 067
	36,25 €
	23,00 €

	B  
	1 068 à 1 525
	55,80 €
	42,55 €

	C  
	1 526 à 2 287
	58,10 €
	44,85 €

	D  
	2 288 à 3049
	60,40 €
	47,15 €

	E  
	3 050 à 3 999
	62,70 €
	49,45 €

	F
	à partir de 4 000
	65,00 €
	51,75 €

	Forfait familles hors commune
	137,50 €
	124,20 €



· Pénalités pour non-réservation préalable dans les délais impartis : 9,10 € / jour (habitant de Jouarre)
· Pénalités pour non-réservation préalable dans les délais impartis :10,25 € / jour (habitant extérieur à Jouarre)


Forfait demi-journée les mercredis

	[bookmark: _Hlk170907416]Barème de ressources
	Demi-journée avec repas
	Demi-journée repas avec PAI

	A
	De 0 à 1 067
	6,30 €
	3,60 €

	B
	De 1 068 à 1 525
	10,00 €
	7,35 €

	C
	De 1 526 à 2 287
	10,50 €
	7,80 €

	D
	De 2 288 à 3 049
	11,05 €
	8,40 €

	E
	De 3 050 à 3 999
	11,80 €
	9,15 €

	F
	A partir de 4000
	12,15 €
	9,50 €

	Familles extérieures à Jouarre
	17,50 €
	14,85 €



· Pénalités pour non-réservation préalable dans les délais impartis : 9,10 € / jour (habitant de Jouarre)
· Pénalités pour non-réservation préalable dans les délais impartis :10,25 € / jour (habitant extérieur à Jouarre)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DECIDE que les tarifs de la restauration scolaire sont modulés selon des tranches de ressources définies par la commune. La détermination de la tranche applicable à chaque famille est effectuée à partir du Revenu Fiscal de Référence (RFR) figurant sur le dernier avis d'imposition disponible du foyer fiscal. À défaut de production des justificatifs demandés, le tarif correspondant à la tranche la plus élevée sera appliqué.
[bookmark: _Hlk170907437]
DÉCIDE pour l’année 2026-2027 d’appliquer les tarifs relatifs aux prestations scolaires et périscolaires, comme ci-dessus proposés, à compter de la notification conforme auprès de la préfecture.
DIT que ces tarifs sont applicables pour toutes les prestations liées à la prochaine rentrée scolaire 2026 / 2027.



Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 21 
· Contre : 0 
· Abstentions : 6 

La délibération est adoptée à la majorité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-009 : Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal

Présentation
Monsieur le Maire rappelle qu'en application de l'article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal doit adopter son règlement intérieur dans les six mois suivant son installation.
Il précise que ce document a pour objet de fixer les règles de fonctionnement du Conseil municipal, notamment les modalités d'organisation des séances, le déroulement des débats, les conditions d'exercice du droit d'expression des élus, les modalités de dépôt des questions orales et des amendements, ainsi que les règles relatives aux commissions municipales. 
Monsieur le Maire indique que le projet de règlement a été transmis à l'ensemble des conseillers municipaux préalablement à la séance.
Il informe le Conseil municipal que le groupe « Jouarre Ensemble » a déposé sept amendements portant sur différents articles du projet de règlement intérieur. Chaque amendement sera présenté successivement, donnera lieu à un débat contradictoire, puis sera soumis au vote avant l'examen du vote final sur le règlement intérieur. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que le règlement intérieur a pour objet de définir les règles de fonctionnement du Conseil municipal, notamment les modalités de convocation, d'organisation des séances, de déroulement des débats, de dépôt des amendements, de vote et d'exercice des droits des conseillers municipaux. Il précise que le document sera publié sur le site internet de la commune après son adoption. 
Monsieur Fabien Vallée, au nom du groupe Jouarre Ensemble, présente successivement sept amendements portant sur plusieurs dispositions du projet de règlement intérieur. Chaque amendement est exposé par son auteur, fait l'objet d'échanges entre les élus, puis est soumis au vote du Conseil municipal. 
Les principaux débats portent notamment sur les modalités de dépôt et de recevabilité des amendements. M. Fabien Vallée estime que les conseillers municipaux doivent pouvoir déposer un amendement jusqu'au vote de la délibération concernée et considère que la possibilité de présenter des propositions ayant une incidence financière relève du débat démocratique de l'assemblée. 
En réponse, Monsieur le Maire rappelle que le règlement intérieur vise également à garantir la bonne préparation des séances et la sécurité juridique des décisions. Il indique qu'un délai de transmission permet aux services d'étudier les propositions, en particulier lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences financières, tout en précisant que des amendements peuvent être présentés en séance lorsqu'une nécessité apparaît au cours des débats. Plusieurs élus de la majorité soulignent également qu'une anticipation des amendements facilite leur analyse technique et budgétaire avant leur examen par le Conseil municipal. 
Au terme des échanges, plusieurs amendements font l'objet d'un consensus et sont adoptés, notamment ceux relatifs aux modalités de transmission des pouvoirs, au délai applicable au débat d'orientation budgétaire, à la composition des commissions municipales, ainsi qu'aux conditions de retrait de la parole en séance. Les amendements adoptés sont intégrés au règlement intérieur avant le vote définitif de la délibération. 
Aucune autre observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met le règlement intérieur, modifié par les amendements adoptés, aux voix.

Examen des amendements

Amendement n° 1 – Article 23 « Amendements »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un amendement visant à supprimer la possibilité de déclarer irrecevable un amendement qui serait dépourvu de base légale.
Il estime que cette disposition pourrait restreindre le droit d'amendement des conseillers municipaux et souhaite que tout amendement puisse être soumis au débat de l'assemblée.
En réponse, Monsieur le Maire rappelle que cette disposition n'a pas pour objet de limiter le droit d'amendement, mais de garantir la sécurité juridique des délibérations en évitant l'examen de propositions manifestement contraires aux dispositions législatives ou réglementaires.
Après échanges, l'amendement est mis aux voix.

Résultat du vote :
· Pour : 6 
· Contre : 21 
· Abstention : 0 

L'amendement est rejeté. 

Amendement n° 2 – Article 14 « Pouvoirs »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un amendement visant à prévoir la suppression de l'exigence de signature électronique certifiée pour la transmission des pouvoirs.
Le Maire indique que cette rédaction vise uniquement à sécuriser juridiquement les pouvoirs transmis par voie dématérialisée et à garantir leur authenticité.
Aucun autre échange n'étant formulé, l'amendement est soumis au vote.

Résultat du vote :
L'amendement est adopté à l'unanimité et intégré au règlement intérieur.

Amendement n° 3 – Article 4 « Débat d'orientation budgétaire »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un amendement ayant pour objet de préciser que le rapport d'orientation budgétaire devra être transmis conformément aux dispositions de l'article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales.
Monsieur le Maire indique que cette précision est conforme aux dispositions législatives en vigueur et ne modifie pas l'économie générale du règlement intérieur.
Aucune observation complémentaire n'étant formulée, l'amendement est soumis au vote.

Résultat du vote :
L'amendement est adopté à l'unanimité et intégré au règlement intérieur. 

Amendement n° 4 – Article 2 « Questions diverses »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un amendement visant à garantir un temps d'examen effectif des questions diverses inscrites en fin de séance.
Monsieur le Maire rappelle que les questions diverses constituent un temps d'échange important entre les élus et que le règlement intérieur a vocation à en préciser les modalités d'organisation afin d'assurer leur examen dans de bonnes conditions.
Aucune opposition n'étant exprimée, l'amendement est mis aux voix.

Résultat du vote :
L'amendement est adopté à l'unanimité et intégré au règlement intérieur. 

Amendement n° 5 – Article 3 « Expression de la minorité dans les supports d'information »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un amendement proposant de remplacer la périodicité des publications prévue dans le projet de règlement par une rédaction prévoyant une publication régulière des tribunes de l'opposition.
Un débat s'engage entre les membres du Conseil municipal sur les modalités d'exercice du droit d'expression des groupes politiques dans les supports d'information municipaux. Monsieur le Maire rappelle que la rédaction proposée garantit le respect des dispositions du Code général des collectivités territoriales tout en laissant à la commune la possibilité d'adapter la périodicité de ses publications en fonction de ses supports de communication. 
Après échanges, Monsieur le Maire met l'amendement aux voix.

Résultat du vote :
· Pour : 16 
· Contre : 5 
· Abstentions : 6 

L'amendement est rejeté. 
Amendement n° 6 – Article 10 « Commissions consultatives »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un amendement proposant de supprimer la possibilité de désigner unilatéralement par le Maire des consultants ou personnes qualifiées appelés à participer aux travaux des commissions.
Monsieur le Maire rappelle que ces personnes n'ont qu'un rôle consultatif et qu'elles peuvent être invitées en raison de leurs compétences techniques ou de leur expertise sur un sujet particulier. Il précise qu'elles ne participent ni aux délibérations ni aux votes des commissions.
À l'issue des échanges, l'amendement est mis aux voix.

Résultat du vote :
L'amendement est adopté à l'unanimité et intégré au règlement intérieur. 


Amendement n° 7 – Article 21 « Débats »
Monsieur Fabien VALLÉE présente un dernier amendement visant à préciser les critères permettant au Maire de limiter la durée des interventions en séance.
Monsieur le Maire indique que cette modification permet de clarifier la rédaction de l'article sans remettre en cause ses prérogatives en matière de police de l'assemblée.
Aucune autre observation n'étant formulée, l'amendement est soumis au vote.

Résultat du vote :
L'amendement est adopté à l'unanimité et intégré au règlement intérieur. 



Vote du règlement intérieur
À l'issue de l'examen des sept amendements, Monsieur le Maire soumet au vote le projet de règlement intérieur ainsi modifié.

Délibération
Monsieur le Maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation.
M. le Maire présente au conseil municipal les principales dispositions contenues dans le projet du règlement préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 

Ce règlement fixe notamment :
- les conditions d'organisation du débat d'orientations budgétaires ;
- les règles de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales ;
- les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés.

Monsieur le Maire présente le projet de règlement intérieur du Conseil municipal.

Il informe le Conseil municipal que sept amendements au projet de règlement intérieur ont été déposés par le groupe « Jouarre Ensemble ».

Chacun de ces amendements est présenté en séance, fait l'objet d'un débat contradictoire, puis est soumis individuellement au vote du Conseil municipal afin de décider de son intégration ou non au projet de règlement intérieur.
À l'issue de l'examen de l'ensemble des amendements, le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur le projet de règlement intérieur dans sa rédaction résultant des votes intervenus.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

PREND ACTE de l'examen en séance des sept amendements déposés par le groupe « Jouarre Ensemble », chacun ayant fait l'objet d'un débat et d'un vote distinct.
RAPPELLE les résultats des votes intervenus sur chacun des amendements :

	Amendement
	Article concerné
	Objet de l'amendement
	Résultat du vote
	Suite donnée

	n°1
	Article 23 (Amendements)
	Suppression du filtre de recevabilité financière, dépourvu de base légale
	6 voix pour – 21 voix contre – 0 abstention
	Rejeté

	n°2
	Article 14 (Pouvoirs)
	Suppression de l’exigence de signature électronique certifiée, condition non prévue par la loi
	Unanimité
	Adopté

	n°3
	Article 4 (DOB)
	Mise en conformité du délai avec l’article L.2312-1 du CGCT
	Unanimité
	Adopté

	n°4
	Article 2 (Questions orales)
	Garantie d’un temps d’examen effectif
	Unanimité
	Adopté

	n°5
	Article 3 (Expression de la minorité)
	Espace d’expression réel, régulier sur tous les supports
	6 voix pour – 16 voix contre – 5 abstentions)
	Rejeté 

	n°6
	Article 10 / 11 (Commissions)
	Suppression des « consultants » désignés unilatéralement par le Maire
	Unanimité
	Adopté

	n°7
	Article 21 (Débats)
	Retrait de parole limité aux seuls critères légaux
	Unanimité
	Adopté



ADOPTE le règlement intérieur du Conseil municipal, tel qu'annexé à la présente délibération et intégrant les amendements adoptés, le cas échéant.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

Le règlement intérieur du Conseil municipal est adopté à l'unanimité, intégrant les amendements adoptés au cours de la séance.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-010 : Retrait de la délibération n° 2026-04-008 du 24 avril 2026 relative à la désignation des délégués au comité de territoire du Syndicat Départemental des Énergies de Seine-et-Marne (SDESM)

Présentation
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu'il est nécessaire de procéder au retrait de la délibération n° 2026-04-008 du 24 avril 2026 portant désignation des représentants de la commune au comité de territoire du Syndicat Départemental des Énergies de Seine-et-Marne (SDESM).
Il explique qu'après vérification, cette délibération est entachée d'une irrégularité juridique. En effet, la commune de Jouarre n'est pas directement membre du SDESM, mais y est représentée par l'intermédiaire de la Communauté d'agglomération Coulommiers Pays de Brie (CACPB). En conséquence, il appartient à cette dernière de désigner les représentants appelés à siéger au sein du comité de territoire. Il convient donc de retirer la délibération adoptée le 24 avril 2026 afin de sécuriser juridiquement les décisions de la commune. 

Débats
Monsieur le Maire explique que le contrôle de légalité a informé la commune que la délibération du 24 avril 2026 portant désignation des représentants de la commune au comité de territoire du Syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne (SDESM) était juridiquement irrégulière.
Il précise que la commune de Jouarre n'est pas directement membre du SDESM, mais y est représentée par l'intermédiaire de la Communauté d'agglomération Coulommiers Pays de Brie. En conséquence, le maintien de cette délibération est susceptible de fragiliser juridiquement les décisions qui pourraient être prises par le syndicat. Il est donc proposé au Conseil municipal de procéder à son retrait. 
Aucune observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la délibération n° 2026-04-008 en date du 24 avril 2026, relative à la désignation des deux délégués titulaires et un délégué représentant la commune au comité de territoire du syndicat département des énergies de Seine et Marne ;
Considérant que cette délibération est de nature à fragiliser juridiquement l’ensemble des délibérations qui pourraient être prises par le comité syndical du SDESM ; en effet la commune n’est pas membre de ce syndicat mais y est représentée à travers la communauté d’agglomération de Coulommiers Pays de Brie (CACPB) : de ce fait la délibération est considérée illégale,
Considérant qu'il convient, en conséquence, de procéder au retrait de la délibération susvisée ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DÉCIDE que la délibération n° 2026-04-008 en date du 24 avril 2026, relative à la désignation des deux délégués titulaires et un délégué représentant la commune au comité de territoire du syndicat département des énergies de Seine et Marne, est retirée.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-011 : Modification des délégations consenties au Maire

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que, par délibération du 28 mars 2026, le Conseil municipal lui a accordé les délégations prévues à l'article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales, afin de faciliter la gestion courante des affaires communales. 
Il indique que, dans le cadre du contrôle de légalité exercé par les services de l'État, il a été demandé de préciser les conditions d'exercice de la délégation relative au droit de préemption urbain. Afin de sécuriser juridiquement cette délégation, il est proposé de modifier la délibération initiale en fixant une limite financière à l'exercice de ce droit, tout en maintenant les autres délégations accordées au Maire pour la durée du mandat. 

Débats
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le contrôle de légalité a demandé de préciser la délégation n° 17 relative à l'exercice du droit de préemption.
Il explique que la délibération initiale ne fixait pas de plafond financier, alors que cette précision est nécessaire. Il est ainsi proposé d'autoriser le Maire à exercer, au nom de la commune, le droit de préemption pour toute acquisition dont le montant est inférieur ou égal à 30 000 €. Au-delà de ce seuil, toute décision de préemption devra faire l'objet d'une délibération préalable du Conseil municipal. 
Aucune observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la modification de la délégation aux voix.

Délibération
Monsieur le Maire expose que les dispositions du CGCT (article L 2122-22 et L.2122-23) permettent au conseil de déléguer au Maire un certain nombre de compétences et ceci dans un souci de favoriser la bonne administration communale.
Vu la délibération n° 2026-03-001 du 28 mars 2026 de délégations consenties au maire ;
Considérant que, dans le cadre du contrôle de légalité exercé par les services de l'État, il a été demandé à la commune de préciser les conditions d'exercice de la délégation accordée au Maire au titre du droit de préemption prévu à l'article L. 214-1 du Code de l'urbanisme (point n°17) ;
Considérant qu'il convient, en conséquence, de modifier la délibération portant délégation au Maire afin de définir les limites financières applicables à l'exercice de ce droit ;

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DÉCIDE pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 19 délégations précitées :
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;
 2° De fixer les tarifs des droits de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, sous réserve d’une information au conseil municipal 
3° De procéder, dans la limite des emprunts votés au budget, à la réalisation d’emprunts destinés au financement des investissements prévus au budget et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
13° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
14° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les limites des crédits inscrits au budget ;
15° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle ; cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions ;
16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000€ ;
17° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du Code de l'urbanisme pour toute acquisition dont le montant est inférieur ou égal à 30 000 €. Au-delà de ce montant, l'exercice du droit de préemption fera l'objet d'une délibération préalable du Conseil municipal.
18° De donner en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public local ; 
19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal fixé à 350 000 € par année civile ; 

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-012 : Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2024

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que le Rapport Social Unique (RSU) constitue un document obligatoire, établi chaque année en application du Code général de la fonction publique. Il dresse un état de la situation des ressources humaines de la collectivité au titre de l'année 2024 et regroupe les principaux indicateurs relatifs aux effectifs, aux emplois, aux rémunérations, au temps de travail, à la formation, à l'absentéisme, aux conditions de travail ainsi qu'à l'action sociale. 
Il précise que ce rapport a été présenté au Comité Social Territorial et qu'il doit désormais être porté à la connaissance du Conseil municipal.
Les principaux indicateurs du rapport sont présentés aux élus. Il ressort notamment que la commune comptait 46 agents au 31 décembre 2024, dont une majorité de fonctionnaires, avec une prédominance d'agents de catégorie C. Le rapport met également en évidence les données relatives aux effectifs, à la pyramide des âges, à la formation, aux rémunérations, à l'absentéisme et aux conditions de travail. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que le Rapport Social Unique (RSU) constitue un document réglementaire présentant les principales données relatives aux ressources humaines de la collectivité, notamment les effectifs, la répartition des agents par catégorie, le temps de travail, la rémunération, les conditions de travail, la formation, les accidents de service et les mouvements de personnel. Il précise que ces indicateurs servent notamment de base à l'élaboration des lignes directrices de gestion en matière de ressources humaines. 
Il indique que le document soumis au Conseil porte sur l'année 2024 et qu'il est présenté avec retard, celui-ci n'ayant pas été soumis à l'assemblée au cours de l'année 2025. Il précise que la collectivité devra prochainement présenter le Rapport Social Unique portant sur l'année 2025 afin de régulariser ce décalage. 
Monsieur le Maire rappelle enfin que cette délibération ne donne pas lieu à un vote, le Conseil municipal étant uniquement appelé à prendre acte de la présentation du Rapport Social Unique.
Aucune question n'étant soulevée, le Conseil municipal prend acte de la présentation du Rapport Social Unique 2024.

Délibération
Créé par l’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique et codifié aux articles L231-1 à L 231-4 du Code général de la fonction publique, le rapport social unique (RSU) s’est substitué au rapport sur l’état de la collectivité (REC) depuis le 1er janvier 2021. Il s’agit d’une obligation légale. Ce rapport, désormais élaboré chaque année, dresse un état des lieux de la situation du personnel dans la collectivité au 31 décembre de l’année écoulée.

Il récapitule des données chiffrées relatives aux différentes caractéristiques du personnel telles que les effectifs, le temps de travail, la rémunération, les conditions de travail, la formation et les droits sociaux selon une liste d’indicateurs déterminée, à partir desquels peuvent être établies les lignes directrices de gestion (LDG) qui définissent la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines dans chaque collectivité territoriale.

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L231-1 à L231-4,
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 5 ;
Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales fixant les conditions et les modalités de la mise en œuvre du RSU ;

Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des indicateurs contenus dans la base de données sociales,
Conformément à l’information du 06 novembre 2025 du CDG 77, reçu par mail relatif au report exceptionnel de la séance du comité social territorial au 16 décembre 2025,
Vu la présentation du rapport social unique 2024,

Le Conseil Municipal, 

PREND acte de la présentation du rapport social unique de la collectivité de Jouarre portant sur l’année 2024.
Le RSU 2024 fera l’objet d’une diffusion publique (site internet ou autres) par la collectivité, dans un délai de 60 jours à compter de sa présentation en CST.

Résultat

Le Conseil municipal prend acte de la présentation du Rapport Social Unique 2024.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-013 : Approbation de l'avenant n°1 au protocole relatif à l'aménagement du temps de travail – Calcul et fonctionnement des ARTT

Présentation
Monsieur le Maire présente l'avenant n°1 au protocole relatif à l'aménagement du temps de travail des agents de la commune.
Il rappelle que cette modification intervient afin de mettre le protocole en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires applicables à la fonction publique territoriale, notamment en matière de durée annuelle du temps de travail fixée à 1 607 heures. Il précise que ce projet a été soumis au Comité Social Territorial, qui a rendu un avis favorable. 
Monsieur le Maire explique que cet avenant a principalement pour objet de préciser les modalités de calcul et d'attribution des jours d'ARTT, tout en maintenant l'organisation actuelle des services municipaux. Il indique que les horaires d'ouverture au public restent inchangés et que les services administratifs et techniques continueront à fonctionner sur une base de 37 heures hebdomadaires, ouvrant droit à 12 jours d'ARTT par an pour les agents à temps complet. Il précise également que, par mesure d'organisation du service, la Mairie sera fermée au public une journée durant les fêtes de fin d'année, cette fermeture étant imputée sur un jour d'ARTT. 

Débats
Monsieur le Maire indique que l'avenant a pour objet de corriger une erreur matérielle figurant dans le protocole relatif au temps de travail. Il précise que le nombre de jours d'ARTT est ramené de 13 à 12 jours, afin de tenir compte du lundi de Pentecôte et de respecter la durée annuelle légale de 1 607 heures de travail. 
M. Fabien Vallée demande si le document présenté correspond au texte déjà soumis au Comité social territorial (CST) au mois de février et s'interroge sur l'existence d'éventuelles modifications intervenues depuis cet avis. 
Monsieur le Maire précise que le texte est identique à celui présenté au Comité social territorial, à l'exception de la correction de l'erreur matérielle portant sur le nombre de jours d'ARTT. Il rappelle que le CST a rendu un avis favorable le 10 février 2026 et que cette nouvelle délibération vise uniquement à mettre le protocole en conformité avec la réglementation. Madame Valérie Marinier confirme la date de l'avis rendu par le Comité social territorial. 
Aucune autre observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n 0 88-du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n o 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat,
Vu le décret n o 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,
Vu la circulaire du 18 janvier 2012 relative à la réduction des droits à RTT en cas de congé pour raison de santé dans la Fonction Publique Territoriale
Vu la circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la Fonction Publique,
Vu la délibération de la commune en date du 25 janvier 2018 concernant l'approbation du protocole ARRT,
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 10 février 2026
Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures,
Considérant que la définition, la durée et l'aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l'organe délibérant, après avis du comité social territorial,
Considérant le cadre réglementaire et légal à savoir :
Conformément à l'article 1er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, « les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des collectivités territoriales et des établissements publics en relevant sont déterminées dans les conditions prévues par le décret du 25 août 2000 » relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, par délibération après avis du comité social territorial.

Par conséquence, pour un agent à temps complet :
	[image: ]	la durée hebdomadaire de temps de travail effectif est fixée à 35 heures ;
[image: ] la durée annuelle de temps de travail effectif est de 1 607 heures, heures supplémentaires non comprises.

Le décompte des 1607 h s'établit comme suit :

	Nombre de jours de l’année
	
	365 jours

	Repos hebdomadaire
Congés annuels


Jours fériés

TOTAL

	104 jours (52x2)
25 jours (5x5) + 2 jours de fractionnement

8 jours (forfait)

137 jours
	

	Nombre de jours travaillés
	
	(365-137) = 228 jours travaillés

	Calcul de la durée annuelle

2 méthodes
Soit (228 jours x 7 h) = 1596 h arrondi à 

Où
 Soit (228 jours/5 jours x 35 h) = 1596 h arrondi également à 
	



	


1600 h



1600 h

	+ journée de solidarité
	
	7 h00

	TOTAL de la durée annuelle
	
	1607h



Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c'est-à-dire que la durée annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d'aménagement et de réduction du temps de travail (ARVD sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures.
Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours. A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l'article 115 de la loi n o 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 précise que le nombre de jours ARTT attribués annuellement est de :
3 jours ouvrés par an pour 35h30 hebdomadaires,
6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires, 
9 jours ouvrés par an pour 36h30 hebdomadaires,
12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires,
15 jours ouvrés par an pour 37h30 hebdomadaires,
· 18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires,
· 20 jours ouvrés par an pour un travail effectif compris entre 38h20 et moins de 39 heures hebdomadaires 23 jours ouvrés par an pour 39 heures hebdomadaires.

Les agents à temps non complet ne peuvent bénéficier de jours ARRT,
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur de leur quotité de travail.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

APPROUVE la modification du protocole d'accord du temps de travail en date du 22 juillet 2026 notamment le chapitre V Temps libéré par l'ARTT afin de maintenir le temps de travail hebdomadaire de la collectivité à 37 heures pour tous les agents des services administratifs et techniques mais incluant le lundi de pentecôte obligatoirement dans le décompte des 12 RTT à compter de l'année 2026. La Mairie sera donc fermée ce jour-là.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité

DÉLIBÉRATION N° 2026-07-014 : Fixation du montant de la redevance d'occupation du domaine public (RODP) par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité – Régularisation des exercices 2020 à 2026

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que les gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité sont redevables d'une redevance d'occupation du domaine public au profit des communes, conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales.
Il indique qu'aucune délibération n'avait été prise pour fixer le montant de cette redevance au titre des exercices 2020 à 2026. Il convient donc de régulariser cette situation afin de permettre à la commune de recouvrer les sommes qui lui sont dues pour chacune de ces années. 
Monsieur le Maire précise que le calcul est effectué conformément aux dispositions réglementaires, en appliquant le taux maximal prévu par les textes en vigueur, sur la base de la population communale recensée au 1er janvier de chaque année. Le montant total des redevances à percevoir pour la période 2020 à 2026 s'élève à 6 125 €. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que la commune perçoit une redevance d'occupation du domaine public au titre des ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité.
Il indique qu'aucune délibération n'ayant été prise pour actualiser cette redevance au titre des exercices 2020 à 2026, il convient de régulariser la situation afin de permettre le recouvrement des sommes dues par le gestionnaire du réseau. Il présente les montants correspondants aux différentes années concernées et précise que cette délibération permettra à la commune de solliciter le versement des redevances auxquelles elle peut prétendre. 
Aucune observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix

Délibération
M. le Maire donne connaissance au Conseil municipal des règles relatives au calcul des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité dont les dispositions sont aujourd’hui codifiées aux articles R. 2333-105 et suivants du Code général des collectivités territoriales. 
Considérant que la redevance d'occupation du domaine public due par les gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité n'a pas fait l'objet d'une actualisation ni d'une délibération spécifique pour les exercices 2020 à 2026 ;
Considérant qu'il convient de régulariser cette situation et de fixer le montant de ladite redevance conformément aux dispositions réglementaires en vigueur afin de permettre son recouvrement pour les exercices concernés dans les conditions prévues par la réglementation ;

Il propose au Conseil : 
- de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement en vigueur au 1er janvier de chaque année ; 
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum prévu selon la règle de valorisation définie par les articles du Code général des collectivités territoriales visés ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal officiel de la République Française, soit un taux de revalorisation de 59,83 % applicable à la formule de calcul. 

Pour les communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants, le plafond de la redevance est déterminé suivant les formules de calcul mentionnées à l’article R 2333-105 et R 3333-4 du code général des collectivités territoriales, 
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,3885 pour 2020
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,4029 pour 2021
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,4458 pour 2022
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,5309 pour 2023
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,5617 pour 2024
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,5770 pour 2025
· le résultat ainsi obtenu étant ensuite multiplié par 1,5983 pour 2026
· 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DIT que le calcul est ainsi effectué : 

	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2020
	4379
	0,183
	588,357
	1,3885
	816,934

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   817 € 



	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2021
	4391
	0,183
	590,553
	1,4029
	828,487

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   828 € 



	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2022
	4390
	0,183
	590,37
	1,4458
	853,557

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   854 € 



	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2023
	4384
	0,183
	589,272
	1,5309
	902,117

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   902 € 



	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2024
	4347
	0,183
	582,501
	1,5617
	909,692

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   910 € 



	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2025
	4306
	0,183
	574,998
	1,577
	906,772

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   907 € 





	ANNÉE
	NOMBRE D'HABITANTS
	PR
	TOTAL
	REDEVANCE
	TOTAL

	2026
	4265
	0,183
	567,495
	1,5983
	907,027

	
	
	
	Montant à recouvrer
	                   907 € 



ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité, soit un total de 2020 à 2026 de 6125 euros,
DIT que les titres de chaque année seront émis au nom d’ENEDIS, 3 place Arthur Chaussy – BP50 – 77002 MELUN Cedex.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-015 : Acceptation du don des parcelles cadastrées ZD n° 36 et ZD n° 37 situées au lieu-dit « Les Prés à l'Eau »

Présentation
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que Madame Corinne KIELPIKOWSKI épouse KELLER et Madame Valérie KIELPIKOWSKI épouse ABAD proposent de faire don à la commune des parcelles cadastrées ZD n° 36 et ZD n° 37, situées au lieu-dit « Les Prés à l'Eau », d'une superficie respective de 660 m² et 320 m², soit une superficie totale de 980 m². 
Il précise que ces terrains, classés en zone naturelle du Plan Local d'Urbanisme, sont constitués de bois et de peupleraies et sont situés à proximité du Petit Morin, dans un secteur soumis à un risque d'inondation.
Monsieur le Maire souligne que cette acquisition, réalisée à titre gratuit, présente un intérêt pour la commune en contribuant à la préservation des espaces naturels ainsi qu'à la gestion des zones d'expansion des crues du Petit Morin. Il indique par ailleurs que les frais liés à l'acte notarié seront intégralement pris en charge par les donatrices. 

Débats
Monsieur le Maire présente le projet de don à la commune des parcelles cadastrées ZD n° 36 et ZD n° 37, situées au lieu-dit « Les Prés à l'eau », d'une superficie totale de 980 m².
Il précise que ces parcelles, classées en zone naturelle, seront cédées à titre gratuit à la commune, qui prendra uniquement en charge les frais d'acte notarié, estimés à environ 480 €. Cette acquisition permettra d'intégrer ces terrains au patrimoine communal. 
Aucune observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Considérant la proposition de don faite à la commune par Madame Corinne KIELPIKOWSKI épouse KELLER et Madame Valérie KIELPIKOWSKI épouse ABAD, copropriétaires des parcelles cadastrées :
· ZD n° 36, lieudit « Les Prés à l'Eau », d'une superficie de 660 m² ;
· ZD n° 37, lieudit « Les Prés à l'Eau », d'une superficie de 320 m² ;
soit une superficie totale de 980 m² ;
Considérant que ces parcelles sont constituées de terrains cadastrés en nature de bois et de peupleraie ;
Considérant que ces terrains, accessibles depuis la route départementale n° 204, sont situés en bordure du Petit Morin, dans un secteur naturel soumis à un risque d'inondation ;
Considérant que les parcelles sont libres de toute occupation et classées en zone naturelle au Plan Local d'Urbanisme ;
Considérant l'intérêt pour la commune d'acquérir ces terrains à titre gratuit afin de contribuer à la préservation des espaces naturels et à la gestion des zones d'expansion des crues du Petit Morin ;

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

ACCEPTE le don à titre gratuit des parcelles cadastrées ZD n° 36 et ZD n° 37, d'une superficie totale de 980 m², appartenant à Madame Corinne KIELPIKOWSKI épouse KELLER et à Madame Valérie KIELPIKOWSKI épouse ABAD ;
INTEGRE ces parcelles dans le patrimoine communal ;
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'acte notarié ainsi que tous documents nécessaires à la réalisation de cette acquisition à titre gratuit ;
PRECISE que l'ensemble des frais afférents à l'acte notarié sera supporté par les donatrices ;

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-016 : Cession des parcelles cadastrées section ZB n° 9 et AC n° 67 au profit de la SCI LVMY

Présentation
Monsieur le Maire présente le projet de cession des parcelles cadastrées section ZB n° 9 et AC n° 67, situées rue de la Ferté à Jouarre, appartenant au domaine privé communal.
Il rappelle que le service des Domaines a estimé la valeur vénale de ces parcelles à 4 770 €, avec une marge d'appréciation de 10 %. Il indique que, par courrier en date du 9 juin 2026, la SCI LVMY, représentée par Monsieur Yohan GUILLOT, a fait connaître son intention d'acquérir ces terrains et a formulé une offre d'achat d'un montant de 6 000 € nets vendeur. 
Monsieur le Maire précise que cette cession permet de valoriser un bien appartenant au patrimoine privé de la commune, qui ne répond à aucun besoin actuel ou prévisible de la collectivité, tout en générant une recette pour le budget communal. Il ajoute que l'ensemble des frais liés à cette vente, notamment les frais d'acte notarié et de publicité foncière, sera supporté par l'acquéreur. 

Débats
Monsieur le Maire présente le projet de cession des parcelles cadastrées ZB n° 9 et AC n° 67, situées rue de La Ferté-sous-Jouarre. Il précise que ces terrains boisés ont fait l'objet d'une estimation par le service des Domaines et qu'il est proposé de les céder à la SCI LVMY, représentée par M. Yohann Guillot, pour un montant de 6 000 € net vendeur. 
Il indique que cette cession présente un intérêt pour la commune dès lors que ces parcelles ne sont actuellement pas entretenues. Le futur acquéreur envisage notamment de réaliser des aménagements permettant d'améliorer les conditions de circulation et de manœuvre des véhicules à proximité du site. 
M. Philippe Rimbert précise que le caractère fortement boisé de ces parcelles et les moyens matériels dont dispose actuellement la commune ne permettent pas d'en assurer un entretien satisfaisant. Monsieur le Maire ajoute que plusieurs arbres surplombent la propriété voisine, ce qui renforce l'intérêt de cette cession. 
Aucune autre observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu l'avis du service des Domaines en date du 20 mai 2026 estimant la valeur vénale des parcelles cadastrées section ZB n°9 et AC n°67 à 4770 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 % ;
Vu le courrier en date du 9 juin 2026 de la SCI LVMY, représentée par Monsieur Yohan GUILLOT, manifestant son intention d'acquérir les parcelles cadastrées section ZB n°9 et section AC n°67, situées rue de la Ferté à Jouarre ;
Considérant que les parcelles cadastrées section ZB n°9 et AC n°67 relèvent du domaine privé communal ;
Considérant la proposition d'acquisition formulée par la SCI LVMY pour un montant de six mille euros (6 000 €) nets vendeur ;
Considérant que cette cession présente un intérêt pour la commune en permettant la valorisation d'un élément de son patrimoine privé, ne répondant à aucun besoin actuel ou prévisible de la collectivité, et qu'elle contribue à une gestion active et optimisée du patrimoine communal tout en générant une recette pour le budget communal ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

ACCEPTE la cession des parcelles cadastrées section ZB n°9 et AC n°67 au profit de la SCI LVMY, représentée par Monsieur Yohan GUILLOT ;
FIXE le prix de vente à la somme de six mille euros (6 000 €) nets vendeur ;
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette cession ;
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'acte authentique de vente ainsi que tous documents afférents à cette opération ;
PRECISE que l'ensemble des frais liés à cette vente, notamment les frais d'acte notarié et de publicité foncière, seront à la charge de l'acquéreur.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-017 : Classement de la voirie, des espaces verts, des réseaux divers et autres du lotissement « La Bergerie » dans le domaine public communal

Présentation
Monsieur le Maire présente le projet de reprise dans le domaine public communal de la voirie, des espaces verts et des réseaux divers du lotissement « La Bergerie ».
Il rappelle que l'aménageur a sollicité le transfert à la commune de la voirie et des équipements communs du lotissement et a remis l'ensemble des plans de récolement nécessaires à cette opération. Il précise que le classement concerne les parcelles cadastrées AI n° 401, AI n° 381 et AI n° 382, représentant une superficie totale de 2 047 m². 
Monsieur le Maire indique que cette opération consiste à acquérir ces parcelles pour l'euro symbolique, puis à intégrer dans le domaine public communal la voirie, les espaces verts et les réseaux associés. La commune assurera ainsi l'entretien de la rue Alexandre Constant Bayeux, de la rue des Huguenots, des espaces verts ainsi que des réseaux et de l'éclairage public desservant le lotissement. 

Débats
Monsieur le Maire présente le projet de classement dans le domaine public communal de la voirie, des espaces verts, des réseaux divers et des équipements du lotissement de la Bergerie.
Il précise que ce transfert permettra à la commune d'assurer officiellement la gestion et l'entretien de ces équipements, conformément aux règles applicables au domaine public communal. Il rappelle que l'ensemble des conditions nécessaires au transfert est désormais réuni et qu'il convient de procéder à ce classement afin de régulariser la situation du lotissement. 
Aucune observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Monsieur le Maire explique que l’opération projetée a pour but de classer dans le domaine public les parcelles AI 401 – 381 - 382 représentant une superficie totale de 2047 m², en vue de céder à la commune la voirie, les espaces verts, les réseaux divers et autres.
Considérant que l’aménageur du lotissement a demandé la reprise de la voirie, les espaces verts, les réseaux divers et autres, en date du 26 janvier 2026 et a donné les plans de recollement
Considérant que le classement envisagé n’entraînera aucune conséquence sur les fonctions de dessertes ou de circulation assurées par la voie
Considérant que la commune en reprenant la voirie, les espaces verts et les réseaux de la rue Alexandre Constant Bayeux et de la rue des Huguenots, en assurera l’entretien.

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

VALIDE l’achat des parcelles AI 401 – 381 - 382 d’une superficie de 2047 m² à l’euro symbolique.
[bookmark: _Hlk9513432]DECLASSE du domaine privé, la voie cadastrée AI 401 Rue Alexandre Constant Bayeux) pour 1954 m² – AI  381, espaces verts (rue du Marteroy) pour 5 m² et AI 382, espaces verts (rue des Huguenots) pour 88 m² du lotissement la Bergerie, correspondant à 302 ml pour la voirie.
RECLASSE dans le domaine public communal, la voie cadastrée AI 401 Rue Alexandre Constant Bayeux) pour 1954 m² – les espaces verts cadastrés AI  381 (rue du Marteroy) pour 5 m² et AI 382 (rue des Huguenots) pour 88 m² du lotissement la Bergerie, correspondant à 302 ml pour la voirie.
PREND l’éclairage public et l’ensemble des réseaux de la rue Alexandre Constant Bayeux et de la rue des Huguenots.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes notariés afférents,
PRECISE que les frais d’acte notarié sont à la charge de l’acquéreur.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-018 : Maintien du loyer du logement communal sis 2 rue des Bouviers – 77640 Jouarre

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que le loyer du logement communal situé 2 rue des Bouviers a été fixé à 899 € charges comprises (770 € de loyer et 129 € de provisions pour charges).
Il indique que ce logement nécessite des travaux de rénovation et d'entretien relevant de la responsabilité de la commune. Dans ces conditions, il est proposé, par souci d'équité envers les occupants, de maintenir le montant actuel du loyer et de ne pas appliquer la révision annuelle prévue pour l'année 2026. 
Monsieur le Maire précise que cette décision est motivée par l'état général du logement et par le fait que les contraintes budgétaires actuelles de la commune ne permettent pas d'engager immédiatement les travaux nécessaires. Il indique que la situation sera réexaminée une fois ces travaux réalisés. 

Débats
Monsieur le Maire rappelle que les loyers des logements appartenant à la commune font l'objet d'un réexamen annuel.
S'agissant du logement communal situé 2 rue des Bouviers, il indique que celui-ci nécessite d'importants travaux relevant de la responsabilité de la commune. Il précise que, compte tenu de l'état général du logement, une revalorisation du loyer ne serait pas justifiée en l'absence de réalisation de ces travaux. Il ajoute que les contraintes budgétaires actuelles de la commune ne permettent pas, à ce stade, de les engager. 
Il rappelle qu'une augmentation de 12 € avait été envisagée dans le cadre de la révision annuelle des loyers, mais propose au Conseil municipal de maintenir le montant actuel afin de tenir compte de la situation du logement.
Aucune observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix. 

Délibération
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;
Vu la décision municipale n° 2025-009 en date du 28 mars 2025 fixant le loyer du logement communal sis 2 rue des Bouviers – 77640 JOUARRE à 899 € charges comprises (loyer 770 € - charges 129 €) ;
Considérant que ledit logement communal nécessite des travaux de rénovation et d’entretien à la charge de la commune ;
Considérant que l’état général du logement ne justifie pas, en équité, une révision de la hausse du loyer dans l’attente de la réalisation de ces travaux ;
Considérant que les contraintes budgétaires actuelles de la commune ne permettent pas d’engager ces travaux à court terme ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DECIDE de maintenir le loyer mensuel du logement communal sis 2 rue des Bouviers – 77640 JOUARRE, occupé par Madame Laurence PIERRE, agent territorial et Monsieur GENITONI, au montant actuel de 899 € charges comprises, sans application de la révision annuelle pour l’année 2026.
PRECISE que cette décision est motivée par l’état du logement nécessitant des travaux de rénovation à la charge de la commune, et sera réexaminée à l’issue de la réalisation desdits travaux ;
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, notamment à en informer la Direction Générale des Finances Publiques, 

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-019 : Motion relative au projet de loi de décentralisation

Présentation
Monsieur le Maire présente au Conseil municipal une motion proposée par le Syndicat Départemental des Énergies de Seine-et-Marne (SDESM) et la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), relative au projet de loi de décentralisation actuellement envisagé par le Gouvernement. 
Il explique que cette motion exprime les inquiétudes des syndicats d'énergie face à une éventuelle évolution législative qui conduirait à confier aux départements le rôle de chef de file en matière de réseaux de distribution d'énergie. Il rappelle que les syndicats d'énergie assurent aujourd'hui, pour le compte des communes, des missions essentielles en matière de distribution publique d'électricité, de développement des réseaux, de transition énergétique et d'accompagnement des collectivités. 
Monsieur le Maire indique que l'adoption de cette motion a pour objet de réaffirmer l'attachement de la commune au maintien du rôle des autorités organisatrices de la distribution d'énergie et des syndicats départementaux dans l'exercice de ces compétences.


Débats
Monsieur le Maire présente la motion adoptée à l'unanimité par le comité syndical du SDESM le 28 janvier 2026. Il rappelle que cette motion vise à réaffirmer le maintien de la compétence de distribution publique d'électricité et de gaz au sein du bloc communal et de ses syndicats d'énergie. Il souligne le rôle essentiel du SDESM, qui consacre chaque année d'importants investissements au bénéfice des communes de Seine-et-Marne. 
M. Philippe Rimbert rappelle, par analogie avec le transfert des routes nationales aux départements, puis progressivement vers les communes, que les transferts successifs de compétences peuvent conduire les collectivités à assumer des charges croissantes sans toujours disposer des moyens financiers correspondants. Il estime qu'il convient d'être vigilant afin d'éviter qu'un mécanisme similaire ne se reproduise dans le domaine de l'énergie. 
M. Fabien Vallée s'interroge sur la position de la Communauté d'agglomération Coulommiers Pays de Brie, rappelant que la commune n'est pas membre direct du SDESM et évoquant la précédente délibération ayant conduit au retrait de la désignation des représentants communaux au syndicat. 
En réponse, Monsieur le Maire précise que la Communauté d'agglomération soutient également cette motion. Il rappelle que la commune est représentée au sein du SDESM par l'intermédiaire de l'agglomération et souligne la qualité des relations entretenues avec le syndicat, dont l'accompagnement est précieux pour la commune. 
Aucune autre observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la motion aux voix.

Délibération
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses article L.2224-31 et L5711-4 ;
Vu le code de l’énergie et notamment ses articles L.322.4 et L.432-4 ;
Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, modifiée en 1930 ;
Vu la loi n°2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières ;
Vu la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l'énergie ;
Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 et notamment son article 54 ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles ;
Considérant la volonté du gouvernement de soumettre aux débats des parlementaires un projet de loi de décentralisation exprimant la volonté de confier aux départements le rôle de « chef de file des réseaux de proximité (eau, numérique, distribution de gaz et d’électricité) ;
Considérant que cette orientation est surprenante alors que la région est déjà désignée comme collectivité cheffe de file en matière de transition énergétique et écologique depuis la loi MAPTAM de 2014 ;
Considérant que la notion de « chef de file » ne présage en rien d’un éventuel transfert des compétences d’AODE (électricité et gaz) aux départements, dont les attributions doivent être obligatoirement prévues par la loi depuis la suppression de la clause générale de compétence ;
Considérant que le rôle d’autorité organisatrice de la distribution d’énergie relève du bloc communal et plus particulièrement des syndicats d’énergie organisés à la maille départementale ; 
Considérant que les syndicats d’énergie disposent de ressources financières affectées et destinées à financer le contrôle des concessionnaires et les travaux sur les réseaux (renforcement et enfouissement des réseaux électrique basse tension), pour assurer une desserte de qualité minimale en tout point du territoire, ces travaux permettant au réseau de s’adapter aux aménagements de l’espace public et aux nécessaires adaptations face aux phénomènes météorologiques extrêmes ;
Considérant que la part départementale de l’accise sur l’électricité, perçue par les départements, sert davantage à financer des dépenses dépourvues de lien avec les réseaux énergétiques (financement des prestations sociales, des routes et des collèges) ;
Considérant qu’il est à craindre que les ressources financières des AODE (part communale de l’accise sur l’électricité, redevance versée par les concessionnaires) qui seraient affectées aux départements en qualité de chefs de file des réseaux, en s’agrégeant aux autres recettes départementales qui subissent périodiquement des érosions (exemple des évolutions erratiques des droits de mutation à titre onéreux), servent à équilibrer les budgets départementaux, sans être affectées aux réseaux d’énergie ;
Considérant que les syndicats d’énergie sont très majoritairement signataires des contrats de concession avec Enedis et GRDF ;
Considérant que ces contrats de concession sont le fruit de discussion locales qui ont permis d’y inscrire des enjeux de territoire en proximité : qualité de la fourniture d’électricité, renouvellement des ouvrages incidentogènes, transition énergétique et écologique, … pris en compte dans les schémas directeurs des investissements et les plans pluriannuels des investissements annexés auxdits contrats de concession ; 
Considérant que les syndicats d’énergie sont des structures locales de projets, plus agiles que les départements et qu’un transfert de leurs activités engendrerait une lourdeur importante pour l’action publique et la prise de décision, préjudiciable au développement des territoires, au soutien à la transition énergétique, à la mobilité décarbonée et à la qualité de desserte en énergie ;
Considérant le rôle des syndicats d’énergie dans le soutien aux politiques valorisant le mix énergétique (électricité, gaz, réseaux de chaleur et de froid) en qualité de co-financeurs et de maîtres d’ouvrage ;
Considérant le rôle des syndicats d’énergie, en qualité d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité, dans l’accompagnement à l’électrification des usages, enjeu majeur de la transition énergétique ;
Considérant qu’outre les fonctions exercées par les syndicats d’énergie au titre de leurs rôles d’AODE (électricité, gaz), ces derniers exercent également d’autres compétences, reconnues par la loi et inscrites dans leurs statuts de syndicats mixtes à la carte : mobilité décarbonée (pour le déploiement de réseaux publics d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques), exploitants de réseaux de chaleur et de froid, exploitants d’installations de production d’énergies renouvelables, éclairage public, etc ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

APPROUVE la motion proposée par la FNCCR et le SDESM.
AUTORISE monsieur le maire à transmettre cette délibération ainsi que la motion à monsieur le Premier Ministre pour lui rappeler le rôle exercé par les AODE et les syndicats d’énergie.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La motion est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-020 : Approbation du Règlement Budgétaire et Financier (RBF)

Présentation
Madame Magali WEBER rappelle que, conformément aux dispositions de l'article L.1612-3 du Code général des collectivités territoriales, les communes de plus de 3 500 habitants appliquant l'instruction budgétaire et comptable M57 doivent adopter un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) avant le vote de leur premier budget en M57 ou lors de son renouvellement. 
Elle précise que ce document constitue le cadre de référence des procédures budgétaires et comptables de la commune. Il définit notamment les règles applicables à l'élaboration, à l'exécution et au suivi du budget, à la gestion des autorisations de programme et des crédits de paiement, à l'exécution des dépenses et des recettes, aux régies, à la gestion patrimoniale ainsi qu'au suivi des immobilisations et des provisions. 
Madame Magali WEBER indique que l'adoption de ce règlement permet d'harmoniser les pratiques internes, de sécuriser les procédures financières de la collectivité et de répondre aux obligations liées à la mise en œuvre de la nomenclature comptable M57. 

Débats
Madame Magali WEBER, adjointe au maire, présente le règlement budgétaire et financier, destiné à fixer les règles de gestion budgétaire et comptable de la commune tout au long de l'exercice, depuis le débat d'orientation budgétaire jusqu'au compte financier unique.
Elle précise que ce document encadre notamment les modalités d'exécution budgétaire, les procédures d'engagement et de mandatement des dépenses, le traitement des factures, le fonctionnement des régies, la gestion du patrimoine communal ainsi que les règles applicables aux immobilisations et aux amortissements. Elle indique également qu'il prévoit les modalités de gestion des autorisations de programme et d'engagement, tout en rappelant que la commune ne met pas en œuvre, à ce jour, de gestion pluriannuelle des crédits.
Madame Magali Weber rappelle que ce règlement aurait dû être adopté en début de mandat. Elle reconnaît que cette adoption intervient avec retard, tout en indiquant avoir privilégié l'élaboration d'un document complet et sécurisé afin de doter la commune d'un cadre de gestion conforme à la réglementation. 
Aucune question ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Vu l’article L 1612-30 du code général des collectivités territoriales ;
Vu le projet de règlement budgétaire et financier,
Considérant qu’un règlement budgétaire et financier doit impérativement avoir été adopté avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit son renouvellement,
Considérant que sont exemptés de cette obligation les communes et les groupements de moins de 3 500 habitants ainsi que leurs établissements publics n’adoptant la gestion pluriannuelle des crédits.
Considérant que le règlement budgétaire et comptable doit obligatoirement prévoir :
- les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des crédits de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à l'annulation des autorisations de programme et des autorisations d'engagement ;
- les modalités d'information du conseil sur la gestion des engagements pluriannuels au cours de l'exercice ;
Considérant que le règlement peut aussi préciser les modalités de report des crédits de paiement afférents à une autorisation de programme, dans les cas et conditions fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales et du ministre chargé du budget.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

APPROUVE le règlement budgétaire et financier tel qu’annexé à la présente délibération.
HABILITE le Maire ou son représentant à suivre la bonne exécution de ce règlement.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-021 : Prise d'acte du règlement du Budget primitif 2026 – Budget communal

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal n'a pas adopté le Budget primitif 2026 lors de la séance du 6 mai 2026, ce qui a conduit le Préfet de Seine-et-Marne à saisir la Chambre régionale des comptes d'Île-de-France, conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. 
Il indique que, par avis n° A-25 du 17 juin 2026, la Chambre régionale des comptes a formulé ses propositions de règlement du budget, sur la base desquelles le représentant de l'État a arrêté d'office le Budget primitif de la commune pour l'exercice 2026. 
Monsieur le Maire présente les principaux équilibres du budget ainsi arrêté et rappelle que la présente délibération a uniquement pour objet de permettre au Conseil municipal de prendre acte du budget devenu exécutoire, sans qu'il soit procédé à un vote sur son contenu. 

Débats
Madame Magali WEBER rappelle les circonstances ayant conduit au règlement d'office du budget primitif 2026 par le représentant de l'État. Il revient sur le rejet, par le Conseil municipal, du Compte financier unique puis du budget primitif présenté en mai 2026, en précisant que ce rejet était motivé, selon la majorité municipale, par l'absence de prise en compte de nombreuses factures de l'exercice 2025, estimées à environ 511 000 €, ce qui ne permettait pas de présenter une image fidèle de la situation financière de la commune. 
Elle expose ensuite le déroulement du contrôle réalisé par la Chambre régionale des comptes entre le 20 mai et le 20 juin 2026, soulignant l'importance du travail mené par les services municipaux pour produire les pièces demandées. Il indique que la Chambre a procédé à un examen approfondi de la situation financière avant de proposer un budget en équilibre, repris par le Préfet dans son arrêté de règlement d'office. 
Au cours des échanges, plusieurs questions sont posées sur les conséquences des observations de la Chambre régionale des comptes, la prise en compte des factures non mandatées, les économies à réaliser et les perspectives de redressement des finances communales. Madame Magali WEBER rappelle que les recommandations de la Chambre devront être mises en œuvre progressivement afin de rétablir durablement les équilibres budgétaires de la commune. 
M. Fabien Vallée fait part de son analyse de la situation financière et rappelle la position de son groupe sur les exercices précédents. Les échanges mettent en évidence des appréciations différentes entre la majorité municipale et le groupe Jouarre Ensemble quant à l'origine des difficultés financières et à l'interprétation des constats dressés par la Chambre régionale des comptes. 
Madame Magali WEBER rappelle enfin que le Conseil municipal n'est pas appelé à approuver ce budget, celui-ci ayant été arrêté par le Préfet. La présente délibération a uniquement pour objet de permettre au Conseil municipal d'en prendre acte.

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions relatives au règlement du budget par le représentant de l'État en cas de non-adoption dans les délais légaux ;
Vu la saisine de la Chambre régionale des comptes par Monsieur le Préfet ;
Vu l'avis rendu n° A-25 le 17 juin 2026 par la Chambre régionale des comptes concernant le budget primitif de l'exercice 2026 ;
Vu la délibération n° 2026-05-005 du 06 mai 2026 rejetant l’adoption et le vote du budget primitif pour l’année 2026 ;

Considérant que le budget primitif n'a pas été adopté par le Conseil municipal dans les délais prescrits par la loi ;
Considérant que le budget a été réglé d'office par le représentant de l'État conformément aux dispositions légales en vigueur ;

Après présentation du budget ainsi arrêté,

Le Conseil municipal,

PREND ACTE du budget primitif de l'exercice 2026, conformément à l'avis de la Chambre régionale des comptes n° A-25 rendu le 17 juin 2026,
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DIT que la présente délibération sera annexée au registre des délibérations du Conseil municipal.
Résultat

Le Conseil municipal prend acte du Budget primitif 2026 de la commune, arrêté par le représentant de l'État conformément à l'avis n° A-25 de la Chambre régionale des comptes en date du 17 juin 2026.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-022 : Prise d'acte du règlement du Budget primitif 2026 – Budget annexe « Usages et Vanry »

Présentation
Madame Magali WEBER rappelle que le Conseil municipal n'a pas adopté le Budget primitif 2026 du budget annexe « Usages et Vanry » lors de la séance du 6 mai 2026, ce qui a conduit le Préfet de Seine-et-Marne à saisir la Chambre régionale des comptes d'Île-de-France, conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. 
Elle indique que, par avis n° A-25 du 17 juin 2026, la Chambre régionale des comptes a formulé ses propositions de règlement du budget, sur la base desquelles le représentant de l'État a arrêté d'office le Budget primitif 2026 du budget annexe « Usages et Vanry ». 
Madame Magali WEBER présente les principaux équilibres du budget ainsi arrêté et rappelle que la présente délibération a uniquement pour objet de permettre au Conseil municipal de prendre acte du budget devenu exécutoire, sans qu'il soit procédé à un vote sur son contenu. 

Débats
Madame Magali Weber, adjointe au maire, rappelle que le budget annexe des Usages de Courcelles et Vanry a également été réglé d'office par le Préfet à la suite de l'avis de la Chambre régionale des comptes.
Elle précise toutefois que, contrairement au budget principal de la commune, ce budget ne présente aucune difficulté particulière. Les restes à réaliser et les résultats ont été repris par la Chambre régionale des comptes, qui a établi un budget équilibré tant en fonctionnement qu'en investissement. Elle souligne que ce budget bénéficie d'un autofinancement et qu'aucune observation particulière n'a été formulée à son encontre. 
À cette occasion, Monsieur le Maire rappelle que les services de l'État évoquent régulièrement la possibilité de supprimer ce budget annexe. Il indique que la municipalité n'y est pas favorable, considérant que les Usages de Courcelles et Vanry participent au patrimoine communal et à la vie de ce hameau. Il ajoute que le président du syndicat gestionnaire a également confirmé le bon fonctionnement de cette structure et son intérêt pour le territoire. 
Aucune autre question n'étant soulevée, le Conseil municipal prend acte du budget primitif 2026 du budget annexe des Usages de Courcelles et Vanry, tel qu'arrêté par le représentant de l'État. 

Délibération
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions relatives au règlement du budget par le représentant de l'État en cas de non-adoption dans les délais légaux ;
Vu la saisine de la Chambre régionale des comptes par Monsieur le Préfet ;
Vu l'avis rendu n° A-25 le 17 juin 2026 par la Chambre régionale des comptes concernant le budget primitif « Usages et Vanry » de l'exercice 2026 ;
Considérant que le budget primitif n'a pas été adopté par le Conseil municipal dans les délais prescrits par la loi ;
Considérant que le budget a été réglé d'office par le représentant de l'État conformément aux dispositions légales en vigueur ;

Après présentation du budget ainsi arrêté,
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Le Conseil municipal,

PREND ACTE du budget primitif « Usages et Vanry » de l'exercice 2026, conformément à l'avis de la Chambre régionale des comptes n° A-25 rendu le 17 juin 2026,
DIT que la présente délibération sera annexée au registre des délibérations du Conseil municipal.

Résultat

Le Conseil municipal prend acte du Budget primitif 2026 du budget annexe « Usages et Vanry », arrêté par le représentant de l'État conformément à l'avis n° A-25 de la Chambre régionale des comptes en date du 17 juin 2026.


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-023 : Participation au Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) – Convention 2026

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) est un dispositif départemental destiné à accompagner les ménages rencontrant des difficultés pour accéder à un logement ou s'y maintenir.
Il précise que le FSL peut intervenir sous forme d'aides financières ou de prêts, notamment pour le paiement des loyers, des charges locatives, des factures de fluides (eau, énergie, téléphone) ainsi que pour le financement de certains travaux permettant de rendre un logement décent ou accessible. 
Monsieur le Maire indique qu'il est proposé de renouveler l'adhésion de la commune au dispositif pour l'année 2026, en versant une participation fixée à 0,30 € par habitant, soit une contribution totale de 1 280 €. Il précise que cette participation permettra de soutenir les actions conduites par le Département de Seine-et-Marne en faveur des ménages en difficulté. 

Débats
Monsieur Rodolphe Benkovic rappelle que le Fonds de solidarité pour le logement (FSL), géré par le Département, a pour vocation d'accompagner les ménages en difficulté en leur apportant une aide financière, notamment pour le règlement des dépenses liées au logement, telles que les fluides ou le premier loyer.
Il indique qu'il est proposé que la commune de Jouarre participe à ce dispositif à hauteur de 0,30 € par habitant, soit une contribution annuelle de 1 280 €. Il souligne que cette participation traduit la volonté de la commune de contribuer à l'effort collectif en faveur de l'accès et du maintien dans le logement des personnes les plus fragiles. 
Aucune question ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Monsieur le Maire explique que le Fonds de Solidarité Logement (FSL) est une des actions principales du Plan Département d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD). A ce titre, il aide sous la forme de secours et de prêts. Il intervient également pour le paiement de factures liées aux consommations de fluides (eau, énergie et téléphone), ainsi que, sur devis, pour aider les ménages à travers de travaux visant à établir ou rétablir l’accessibilité et le confort municipal pour occuper le logement. 
La commune de Jouarre, soucieuse de contribuer à l’effort collectif en matière de logement, propose de participer financièrement au FSL à hauteur de 0,30 € par habitant. Cette contribution, qui s’élève à 1280 €, permettra de soutenir les ménages en difficulté et de répondre aux besoins croissants en matière de logement.
Considérant que le Fonds de Solidarité Logement (FSL) est un dispositif important pour aider les personnes en difficulté à accéder ou à se maintenir dans un logement décent.
Considérant que la participation de la commune au FSL est une contribution significative à l’effort collectif en matière de logement,
Considérant que la commune de Jouarre souhaite soutenir les ménages en difficulté en participant financièrement au FSL à hauteur de 0,30 € par habitant, soit une contribution de 1280 €,
Considérant que cette participation est conforme aux dispositions légales et réglementaires en vigueur,

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

APPROUVE la participation financière de la commune de Jouarre au Fonds de Solidarité Logement (FSL) à hauteur de 0,30 € par habitant, soit une contribution de 1280 €,
DIT que la somme sera inscrite au BP 2026,
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention 2026, ci-annexée,
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce se rapportant à la présente délibération et à verser la somme de 1280 € au département de Seine et Marne,
DIT que la présente délibération sera annexée au registre des délibérations du Conseil municipal.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-024 : Signature d'une convention avec le Syndicat Départemental des Énergies de Seine-et-Marne (SDESM) pour les services SIG et la mise en commun des données et ressources dans le domaine de l'information géographique

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Jouarre est adhérente au Syndicat Départemental des Énergies de Seine-et-Marne (SDESM).
Il indique que le SDESM met à disposition de ses collectivités adhérentes un Système d'Information Géographique (SIG) permettant de centraliser, consulter, partager et mettre à jour les données cartographiques relatives aux réseaux, aux équipements et au patrimoine communal. Ce service constitue un outil d'aide à la décision et facilite le suivi des projets d'aménagement, des réseaux publics et des interventions techniques. 
Monsieur le Maire précise que la convention proposée définit les modalités d'utilisation de cette plateforme, les conditions de mise à disposition des données géographiques, les engagements réciproques des parties ainsi que les règles relatives à la confidentialité, à la sécurité des données et à leur actualisation. Il est proposé d'autoriser la signature de cette convention ainsi que de ses annexes. 


Débats
Monsieur le Maire présente la convention à conclure avec le Système d'Information Géographique (SIG). Il explique qu'elle permettra au service urbanisme de la commune d'accéder aux données cartographiques, aux plans cadastraux ainsi qu'aux différents réseaux présents sur le territoire communal, facilitant ainsi l'instruction des dossiers et le suivi des projets d'urbanisme. 
Il précise que cette convention prévoit la mise à disposition de deux comptes utilisateurs sans frais pour la commune. Au-delà de ce nombre, des comptes supplémentaires pourront être créés moyennant une participation annuelle de 25 € par compte. Il souligne enfin que cet outil est indispensable au bon fonctionnement du service urbanisme. 
Aucune question ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2022/DRCL/BLI/n°5 du 03 février 2022 portant modifications des statuts du syndicat départemental des énergies de Seine et Marne (SDESM),
Vu la délibération n° 2022-28 du comité syndical du  du SDESM du 06 avril 2022,
Considérant que la commune de Jouarre est membre du SDESM,
Considérant que le SDESM propose à ses membres le bénéfice d’un Système d’information géographique (SIG),
Considérant que la commune de Jouarre souhaite bénéficier de ce système d’information géographique,
Considérant la convention-cadre proposée par le SDESM pour l’accès à ce service, et notamment ses dispositions financières,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

APPROUVE la convention-cadre annexée à la présente délibération, ainsi que ses annexes,
AUTORISE le maire à compléter et signer cette convention,
AUTORISE le maire à prendre tout acte ou mesure nécessaire à l’exécution de cette convention,
DIT que la présente délibération sera annexée au registre des délibérations du Conseil municipal.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 


DÉLIBÉRATION N° 2026-07-025 : Participation annuelle aux frais d'entretien du cimetière de Jouarre pour la commune de Sept-Sorts

Présentation
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Sept-Sorts participe financièrement aux frais d'entretien du cimetière de Jouarre, conformément aux dispositions de l'article L.2121-12 du Code général des collectivités territoriales et aux accords existants entre les deux communes. 
Il indique qu'il est proposé de maintenir, pour l'année 2026, le montant de cette participation annuelle afin de contribuer aux dépenses d'entretien du cimetière communal.
Le montant de la participation de la commune de Sept-Sorts est fixé à 1 500 € pour l'exercice 2026. 

Débats
Monsieur Rodolphe Benkovic rappelle que la commune de Sept-Sorts ne dispose pas de cimetière communal et que les inhumations de ses administrés sont réalisées au cimetière de Jouarre.
Il indique que la participation annuelle demandée à la commune de Sept-Sorts a pour objet de contribuer aux frais d'entretien du cimetière supportés par la commune de Jouarre, conformément aux accords existants entre les deux collectivités. 
Aucune question ni observation n'étant formulée, Monsieur le Maire met la délibération aux voix.

Délibération
Conformément aux dispositions des articles L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur le montant de la participation de la commune de Sept-Sorts pour l’entretien du cimetière de Jouarre pour l’année 2026 :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

DECIDE de maintenir le tarif annuel de la participation financière liée aux frais d’entretien du cimetière de Jouarre pour la commune de Sept-Sorts, pour l’année 2026, comme ci-dessous notifié,

	
	Année 2026

	
	

	COMMUNE de SEPT-SORTS (participation financière)
	1 500,00 €



AUTORISE le recouvrement auprès de la commune de SEPT-SORTS,
DIT que la présente délibération sera annexée au registre des délibérations du Conseil municipal.

Résultat du vote
Nombre de votants : 27
· Pour : 27 
· Contre : 0 
· Abstention : 0 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 





QUESTIONS ORALES

Les points inscrits à l’ordre du jour étant épuisés, Monsieur le Maire indique que cinq questions orales ont été transmises par Monsieur VALLEE et son groupe. 

Question orale n° 1 – Travaux d’été dans les écoles et points d’eau de l’école maternelle Jussieu

Question de Monsieur Jean-Luc MONDAT
Monsieur MONDAT interroge la municipalité sur les travaux prévus durant l’été dans les écoles de Jouarre et, plus particulièrement, sur le rétablissement des points d’eau dans les sanitaires de l’école maternelle Jussieu.
Il rappelle qu’une fontaine à eau avait été commandée sous la précédente mandature et devait être installée après les élections. Il indique que cette commande ainsi que la prestation d’installation auraient été annulées et demande, compte tenu des obligations sanitaires de la commune, à quelle date les points d’eau seront pleinement rétablis avant la rentrée scolaire de septembre et pour quelles raisons la commande de la fontaine n’a pas été maintenue. 
Réponse et échanges
Madame Isabelle LECLERCQ rappelle que cette situation avait déjà été présentée lors de la commission scolaire du 12 mai et qu’une visite sur place avait été réalisée. Elle précise que la problématique concernait notamment un écoulement d’eau continu constaté depuis plusieurs mois. 
Monsieur Philippe RIMBERT précise que l’alimentation en eau des sanitaires n’a jamais été coupée. Il indique que six robinets coulaient continuellement, représentant, selon les estimations réalisées, une consommation d’environ 40 m³ d’eau par jour. Dans l’attente d’une solution définitive, un dispositif permettant d’ouvrir et de fermer l’arrivée d’eau selon les besoins a été installé. Les enfants peuvent ainsi continuer à disposer d’eau, notamment pour le lavage des mains. 
Concernant la fontaine à eau, Monsieur RIMBERT explique que le fournisseur exigeait son règlement avant livraison et que la situation financière de la commune ne permettait alors pas de procéder à ce paiement. Il précise qu’une solution provisoire a donc été privilégiée dans l’attente de pouvoir financer une nouvelle fontaine. 
Monsieur le Maire précise, pour sa part, que la prestation n’a pas été annulée par la municipalité. Il indique que le prestataire a fait savoir qu’il ne souhaitait pas réaliser l’intervention sans engagement de la commune sur de futurs chantiers, engagement que la municipalité n’était pas en mesure de prendre. Il ajoute que la fontaine représentait un coût d’environ 4 500 € et nécessitait également des travaux de plomberie pour son installation. 
Monsieur RIMBERT présente ensuite les principaux travaux envisagés durant la période estivale : remplacement d’urinoirs, traitement d’un problème de présence de rats dans les faux plafonds et le sous-sol, entretien des espaces verts, nettoyage de la cour ainsi que modification du dispositif de fermeture de l’eau afin de le rendre plus facilement accessible au personnel de l’école. Il indique qu’une nouvelle fontaine pourra être acquise lorsque les capacités financières de la commune le permettront. 
Madame LECLERCQ ajoute enfin qu’une cloison devra également être remontée afin de permettre l’aménagement d’un local nécessaire pour la rentrée de septembre, pour un montant annoncé de 4 600 €. 
Monsieur le Maire clôt les échanges sur cette première question et passe à la question orale suivante.


Question orale n° 2 – Bilan financier des manifestations organisées depuis le début de la mandature

Question de Madame SALLER
Madame SALLER interroge la municipalité sur le bilan financier des différentes manifestations organisées depuis le début de la mandature, notamment en partenariat avec des entreprises privées.
Elle demande qu’un point soit présenté sur les recettes et les dépenses relatives au gala de catch, à la brocante, à la fête foraine, au loto et aux festivités du 13 juillet. Elle souhaite également connaître, pour chacune de ces manifestations, l’organisme ayant encaissé les recettes – commune, association ou partenaire privé – ainsi que le cadre dans lequel ces encaissements ont été réalisés.
Elle rappelle notamment que les droits de place constituent des recettes communales et s’interroge sur les conditions de leur perception. 
Réponse et échanges
Monsieur le Maire rappelle tout d’abord que certaines charges ou prestations supportées par la commune n’étaient auparavant pas systématiquement refacturées, citant notamment l’électricité, certaines charges liées aux locations, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ou encore certains loyers. 
Concernant le gala de catch, Monsieur le Maire précise que cette manifestation avait été programmée sous la précédente mandature et organisée par une entreprise extérieure. La commune a mis le gymnase à disposition et les services techniques sont intervenus pendant plusieurs jours, notamment pour la manutention et l’installation du matériel. Il indique qu’à l’avenir, si cette manifestation devait être reconduite, le prestataire devrait prendre davantage en charge la logistique nécessaire à son organisation. 
Concernant la brocante, Monsieur le Maire indique que celle-ci a généré des recettes pour la commune. 
S’agissant de la fête foraine, Monsieur le Maire précise qu’aucun droit de place n’a été perçu, en contrepartie de la remise de tickets. 
Concernant le loto, il indique que la manifestation a été organisée et gérée par une association. Quant aux festivités du 13 juillet, elles ont été organisées par un commerce privé. 
Monsieur le Maire précise que, pour le 13 juillet, les dépenses supportées par la commune ont principalement concerné l’énergie et une intervention limitée des services techniques pour la livraison de matériel. Les scènes ont été installées directement par les prestataires. Il rectifie toutefois son propos en précisant que la commune a pris en charge 562 € correspondant à la présence de deux agents de sécurité. 
Monsieur le Maire conclut en indiquant que la municipalité poursuivra l’organisation des manifestations communales dans le respect des règles de la comptabilité publique, des crédits disponibles et avec le souci d’une gestion rigoureuse des deniers publics.


Question orale n° 3 – Situation financière, dépenses communales et ligne de trésorerie

Question de Madame Martine LESCURE
Madame LESCURE rappelle qu’il avait été indiqué, lors du Conseil municipal du 24 avril 2026, que les services de l’État n’autorisaient plus la commune à engager de dépenses jusqu’à nouvel ordre.
Elle relève que l’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales permet néanmoins, en l’absence de budget adopté, le mandatement de certaines dépenses et l’engagement de dépenses dans les limites prévues par ce texte. Elle demande donc sur quel fondement reposait l’affirmation formulée lors du Conseil municipal du 24 avril.
Constatant que certaines dépenses ont depuis été engagées, elle sollicite également un état synthétique des dépenses communales engagées depuis le début de la mandature, du solde de trésorerie, des factures réglées ainsi que de la situation de la ligne de trésorerie de 350 000 €, qui devait arriver à échéance le 12 mai 2026. Elle demande notamment si celle-ci a été remboursée, renouvelée et, le cas échéant, dans quelles conditions. 
Réponse et échanges
Monsieur le Maire indique que la ligne de trésorerie de 350 000 €, arrivant à échéance le 12 mai, devait effectivement être remboursée. Il précise que la commune a rencontré le représentant de la Caisse d’Épargne afin d’obtenir la mise en place d’une nouvelle ligne de trésorerie et que cette démarche a nécessité de rétablir la confiance avec l’établissement bancaire. Il indique qu’après le remboursement de la ligne arrivée à échéance, une nouvelle ligne de trésorerie a été mise en place le 13 mai. 
Un échange intervient alors entre plusieurs membres du Conseil municipal sur les conditions d’utilisation de la précédente ligne de trésorerie et sur la connaissance qu’en avaient les services de la DGFiP.
Il est notamment rappelé qu’une ligne de trésorerie est destinée à répondre à un besoin ponctuel de liquidités et a vocation à être remboursée. La majorité indique que la précédente ligne avait été mobilisée sans remboursement intermédiaire au cours de l’année et considère que son utilisation s’apparentait ainsi davantage à un financement durable qu’à la couverture ponctuelle d’un besoin de trésorerie. Des membres de l’opposition contestent cette analyse et les échanges portent également sur les informations dont disposait la DGFiP concernant le fonctionnement de cette ligne. 
Concernant la demande de communication d’un état des dépenses engagées, du solde de trésorerie et des factures réglées, Monsieur le Maire indique qu’une question orale ne permet pas de présenter de manière suffisamment précise l’ensemble de ces éléments budgétaires, dont la situation évolue régulièrement.
Il invite Madame LESCURE à formuler une demande écrite, afin que les services puissent lui transmettre les éléments correspondants dans des conditions permettant d’en garantir la précision. 
Monsieur Rodolphe BENKOVIC reconnaît la légitimité de la vigilance exercée sur les dépenses et les factures communales, tout en regrettant que cette même vigilance n’ait, selon lui, pas été exercée de manière comparable au cours de la précédente mandature. Un bref échange intervient à ce sujet. 
Monsieur le Maire met ensuite fin aux échanges et passe à la question orale suivante.


Question orale n° 4 – Situation du personnel communal

Question de Monsieur BERADOUAN
Monsieur BERADOUAN demande à la municipalité de présenter un état de la situation du personnel communal.
Il évoque notamment le recrutement intervenu au sein des services techniques à la suite de la création d’un poste votée le 6 mai 2026, le recrutement d’une responsable au sein des services administratifs, le départ de l’agent précédemment chargé des fonctions financières ainsi que plusieurs non-renouvellements de contrats qui lui auraient été signalés.
Il demande à connaître les effectifs communaux à ce jour, leur répartition par service ainsi que les projections pour l’année 2026. Il interroge également la municipalité sur la compatibilité de ces mouvements de personnel avec les crédits du chapitre 012, arrêtés par la Chambre régionale des comptes à 2 058 000 €, et avec les économies à réaliser notamment sur les heures supplémentaires. 
Réponse et échanges
Monsieur le Maire indique que la commune compte actuellement 47 agents. Il précise qu’un tableau des emplois détaillant les effectifs par service sera communiqué ultérieurement aux élus. 
Concernant le recrutement au sein des services techniques, Monsieur le Maire rappelle qu’un contrat arrivait à son terme et qu’un poste avait été créé afin de permettre son remplacement. Il précise que le recrutement effectué permet de renforcer les services techniques tout en générant, selon les éléments présentés en séance, une économie d’environ 300 € par mois sur la rémunération par rapport à la situation précédente. 
Concernant les services administratifs, Monsieur le Maire confirme le recrutement d’une responsable financière et des services généraux, à laquelle ont également été confiées les fonctions de Directrice générale des services. Il souligne l’intérêt pour la commune de disposer d’un agent de catégorie A chargé notamment de sécuriser juridiquement les décisions, d’assurer le fonctionnement général de la collectivité et de reprendre le suivi de la comptabilité communale. Il précise que le poste concerné avait été créé antérieurement, en décembre 2024. 
S’agissant du départ de l’agent précédemment présenté comme responsable financière, Monsieur le Maire indique qu’aucune fiche de poste retrouvée par la nouvelle municipalité ne lui attribuait formellement cette qualité. Il est également précisé au cours des échanges que cet agent avait engagé une démarche de mobilité avant les élections municipales. 
Concernant enfin le chapitre 012, Monsieur le Maire confirme le montant de 2 058 000 € arrêté à ce stade. Il rappelle que son évolution doit notamment prendre en compte l’augmentation des cotisations, l’évolution du SMIC, les avancements d’échelon ainsi que l’augmentation des cotisations retraite. Il précise que ce montant résulte du travail réalisé par la Chambre régionale des comptes au regard de la situation des effectifs communaux. 
Monsieur le Maire indique également que la Chambre régionale des comptes a demandé qu’un contrat ne soit pas renouvelé et que des mesures ont été prises afin de maîtriser les heures supplémentaires. Une note de service prévoit désormais que celles-ci ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de la collectivité. 
Monsieur le Maire clôt les échanges sur ce point et passe à la cinquième question orale.


Question orale n° 5 – Gestion et cession du patrimoine communal

Question de Monsieur VALLEE
Monsieur VALLEE interroge la municipalité sur les informations faisant état d’une possible mise en vente de certains biens communaux. Il rappelle que le rapport d’orientation budgétaire du 24 avril 2026 évoquait notamment la cession éventuelle de certains actifs, dont le cabinet médical.
Il demande à la municipalité de préciser sa stratégie concernant la gestion du patrimoine communal, les biens susceptibles d’être cédés, le calendrier envisagé ainsi que les modalités d’évaluation retenues.
Il rappelle que toute cession immobilière doit faire l’objet d’une délibération du Conseil municipal et, dans les conditions prévues par les textes, d’une évaluation préalable du service des Domaines.
Monsieur VALLEE demande enfin des précisions concernant les 90 930 € de dépenses d’investissement maintenues au titre de l’opération relative au cabinet médical, et s’interroge sur l’articulation entre ces dépenses et l’éventualité d’une future cession du bâtiment. 
Réponse et échanges
Monsieur le Maire confirme qu’aucune cession d’un bien immobilier communal ne peut intervenir sans que le Conseil municipal en ait préalablement délibéré. Il précise que les éventuelles cessions seront examinées au cas par cas et feront l’objet des évaluations nécessaires auprès du service des Domaines. Il cite à ce titre la cession du terrain examinée au cours de la présente séance. 
Concernant les projets envisagés pour 2026, Monsieur le Maire indique qu’en dehors du terrain dont la cession vient d’être examinée, le cabinet médical constitue le principal bien pour lequel une réflexion sur une éventuelle cession pourrait être menée. Il précise toutefois que le bâtiment doit préalablement être régularisé et mis en état avant qu’une telle opération puisse être envisagée. 
S’agissant des 90 930 € inscrits en investissement, Monsieur le Maire explique que cette somme correspond principalement à des dépenses relatives au cabinet médical restant à régler. Il évoque notamment trois échéances de 28 833,33 €, ainsi qu’une facture d’environ 4 000 € correspondant à des travaux réalisés par un prestataire. Il précise que certaines dépenses engagées antérieurement n’ayant pu être réglées doivent désormais être prises en charge par la commune. 
Monsieur le Maire indique que la commune doit en premier lieu achever le paiement du bien avant de pouvoir envisager sa cession. Il précise qu’aucun investissement supplémentaire significatif n’est actuellement envisagé, en dehors des travaux nécessaires à sa mise aux normes et à son fonctionnement. 
Il est notamment précisé que la praticienne occupant actuellement une partie des locaux doit pouvoir disposer d'une alimentation électrique adaptée. Monsieur Philippe RIMBERT explique qu’un compteur de chantier avait jusqu’alors été utilisé et que des travaux doivent être réalisés à l’intérieur du bâtiment afin de séparer les installations et de permettre une alimentation électrique pérenne, dans le respect des règles applicables aux établissements recevant du public. 


L'ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant soulevée, Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil municipal de leur participation et prononce la clôture de la séance à 22 h 40.

SIGNATURES

Le présent procès-verbal sera soumis à l'approbation du Conseil municipal lors de sa prochaine séance, conformément aux dispositions de l'article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales.

À Jouarre, le 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

La Secrétaire de séance					Le Maire
Mme Muriel VILLANOVA					M. Gabriel DAGORN
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Annexe n° 2. Propositions détaillées du budget principal 2026

Section de fonctionnement

Chap. Dépenses Propositions | Chap. Recettes Propositions
011 | Charges a caractére général 1601947,00€| 013 | Atténuations de charges 790,00 €
012 | Charges de personnel et frais assimilés 2058000,00€| 016 |APA 0,00€
014 | Atténuation de produits 000€| 017 |RSA/Régularisation de RMI 0,00€
016 | APA 000€ 70 | Produits des services, du domaine et 337900,00€

ventes...

017 | RSA/Régularisation de RMI 0,00€| 73 |Impdts et taxes (sauf le 731) 435332,00€
6 ’6‘5"8‘;5 charges de gestion courante (sauf 18936000€| 731 |Fiscalité locale 2165319,00€
6586 | Frais de fonctionnement des groupes d'‘élus 0,00€| 74 |Dotations et participations 1138124,00€
75 | Autres produits de gestion courante 212260,00 €
Total des dépenses de gestion courante 3849307,00 € Total des recettes de gestion courante 4289725,00 €
66 | Charges financiéres 31858€| 76 |Produits financiers 0,00€
67 | Charges spécifiques 300,00€| 77 | Produits spécifiques 600,00 €
8 2:}::12:3 ;:; i}::\)'isions, dépréciations 435600€| 78 Z:::S;Z s:éo":ti;e:;épréciations, prov. 0,00€
Total des dépenses réelles de fonctionnement | 3885821,00€ | Total des recettes réelles de fonctionnement 4290 325,00 €

023 | Virement 4 la section d'investissement 173 704,00 €
042 | Opérat® ordre transfert entre sections 252900,00€ | 042 | Opérat® ordre transfert entre sections 22100,00 €
043 | Opérat® ordre intérieur de la section 0,00€| 043 | Opérat® ordre intérieur de la section 0,00€
Total des dépenses d'ordre de fonctionnement 426 604,00 € |  Total des recettes d'ordre de fonctionnement 22100,00 €
TOTAL | 431242500€ TOTAL | 4312425,00€
D002 | Résultat reporté ou anticipé 0,00€| R002 | Résultat reporté ou anticipé 0,00€
TOTAL des dépenses de fnnctionnemerm 431242500 € TOTAL des recettes de l’onctionneme'm 431242500 €

cumulées cumulées
A,UTOFINANCEN,IENT 3
PREVISIONNEL DEGAGE 40450400 €
AU PROFIT DE LA SECTION

D'INVESTISSEMENT
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Annexe n° 3. Propositions de tableaux de vue d’ensemble du budget annexe 2026

PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
Commune (BA) - USAGES COURCELLES VANRY-JOUARRE - (n° SIRET : 21770238000098)
VUE D’ENSEMBLE

- Exercice 2026 -
FONCTIONNEMENT
DEPENSES DE LA SECTION | RECETTES DE LA SECTION
DE FONCTIONNEMENT DE FONCTIONNEMENT
CREDITS DE FONCTIONNEMENT 40727€ 2600 €
* + +
B RESTES A R]'EALISE'R (RAR) o€ o€
g DE L'EXERCICE PRECEDENT
9]
5 "
=] 002 RESULTAT DE
~ FONCTIONNEMENT REPORTE e 381278
TOTAL DE LA SECTION
DE FONCTIONNEMENT 40m27€ onre
INVESTISSEMENT
DEPENSES DE LA SECTION | RECETTES DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT D’INVESTISSEMENT
CREDITS D’'INVESTISSEMENT 3894€ 7000 €
+ + +
RESTES A REALISER (RAR) o€ o€
4] DE L’EXERCICE PRECEDENT
o
e 001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
g SECTION D’INVESTISSEMENT 0€ 894 €
REPORTE
TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT ik nsoye
TOTAL
TOTAL DU BUDGET 44621 € 48621 €
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Annexe n° 4. Propositions détaillées du budget annexe 2026

Section de fonctionnement

Chap. Dépenses Propositions | Chap. Recettes
011 Charges a caractére général 33727€ | 013 Atténuations de charges 0€
012 | Charges de personnel et frais assimilés 0€ 016 APA 0€
014 | Atténuation de produits 0€ 017 RSA/Régularisation de RMI 0€
016 | APA 0€ 70 Produits des services, du 2600 €

domaine et ventes...
017 | RSA/Régularisation de RMI o€ | 7 Impts et taxes (sauf le 731) 0€
65 Autres charges de gestion courante 0€ 731 Fiscalité locale 0€
(sauf 6586)
6586 | Frais de fonctionnement des groupes 0€ 74 Dotations et participations 0€
d'élus
75 | Autres produits de gestion 0€
courante
Total des dépenses de gestion courante 33727¢€ Total des recettes de gestion courante 2600 €
66 Charges financiéres 0€ 76 Produits financiers 0€
67 Charges spécifiques 0€ 71 Produits spécifiques 0€
68 | Dotations aux provisions, 0€ | 78 | Reprisesamort., dépréciations, 0€
dépréciations (semi-budgétaires) prov. (semi-budgétaires)
Total des dépenses réelles de fonctionnement 33727€ {iigialldesgecettesipéellcside 2600 €
fonctionnement
023 | Virement a la section d'investissement 7000 € 042 Opérat® ordre transfert entre 0€
sections
042 | Opérat® ordre transfert entre sections 0€
043 Opérat® ordre intérieur de la 0€
043 | Opérat° ordre intérieur de la section 0€ section
Total des dépenses d'ordre de Total des recettes d'ordre de
3 7000 € 2 0€
fonctionnement fonctionnement
TOTAL 40727 € TOTAL 2600 €
D002 | Résultat reporté ou anticipé 0€ | RO02 | Résultat reporté ou anticipé 38127€
TOTAL des dépenses de fonctionneme'nt 40727 € TOTAL des recettes de fonctionnem?nt 40727 €
cumulées cumulées

AUTOFINANCEMENT
PREVISIONNEL DEGAGE
AU PROFIT DE LA SECTION
D'INVESTISSEMENT

7000 €
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Section d'investissement

Chap. Dépenses Propositions | Chap. Recettes Propositions
018 | RSA 0€| 018 | RSA 0€
0 | Immobilisations incorporelles (sauf o€ | 13 | Subventions dinvestissement regucs @
204) (y compris opérations) (saufle 138)
204 | Subventions d'équipement versées (y o€ | 16 | Empruntsctdettes assimilées (hors 165, &6
compris opérations) 166, 16449)
21 Immobilisations corporelles (y 3894 € 20 Immobilisations incorporelles (hors 0€
compris opérations) 204)
2 Immobilisations regues en affectation 0€ | 204 | Subventiions d'équipement versées 0€
(y compris opérations)
23 | Immobilisations en cours (sauf 2324) ol 2, [ mmopiliséionsicerporslied o€
(y compris opérations) ) Immobilisations reues en affectation 0€
23 | Immobilisations en cours (sauf 2324) 0€
Total des dépenses d'équipement 3894 € Total des recettes d'équipement 0e
10 | Dotations, fonds divers et réserves 0€ | 10 l‘)gg')imsv fonds divers et réserves (sauf 0€
13 | Subventions d'investissement o€ | 1068 | Excédent de fonct. capitalisés o€
i6 | rpnig o genss sssiminess o | 138 | Autres subv. dinvest non transférables o€
16| Emprunts et dettes assimilées (Comptes o€
18 | Compte de liaison: affectation (BA, o€ ~ | 165. 166, 16449)
régie) 1§ | Compte de liaison: affectation (BA, o€
. X g régic)
26 Particip. et créances rattachées 0€ 2% Particip. et créances rattachées 0€
27 | Autres immobilisations financiéres 0€ | 27 | Autres immobilisations financiéres o€
024 | Produits des cessions d'immobilisations 0€
Total des dépenses financiéres 0€ Total des recettes financiéres 0€
45.1 | Chapitres d'opé. pour compte de tiers 0€ | 45.2 | Chapitre des opé. pour compte de tiers 0€
Total des dépenses réelles d'investissement 3894 € | Total des recettes réelles d'investissement 0e
021 | Virement de la section de 7000€
fonctionnement
040 | Opérat® ordre transfert entre sections 0€ | 040 | Opérat® ordre transfert entre sections 0e
041 | Opérations patrimoniales 0€ | 041 | Opérations patrimoniales 0e
Total des dépenses d'ordre d'investissement 0€ | Total des recettes d'ordre d'investissement 7000 €
TOTAL 3894€ TOTAL 7000 €
D001 | Solde d'exécution négatif reporté 0€ | Roo1 | Selde d'exécution positif reporté ou 894 €
ou anticipé anticipé
TOTAL des dépenses d'investissement 3894 € TOTAL des recettes d'investissement 7894€
cumulées cumulées
AUTOFINANCEMENT
PREVISIONNEL DEGAGE
PAR LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT
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Annexe n° 1. Propositions de tableaux de vue d’ensemble du budget principal 2026

PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
Commune (BP) - JOUARRE - (n° SIRET : 21770238000015)

VUE D’ENSEMBLE
- Exercice 2026 -
FONCTIONNEMENT
DEPENSES DE LA SECTION | RECETTES DE LA SECTION
DE FONCTIONNEMENT DE FONCTIONNEMENT
CREDITS DE FONCTIONNEMENT 4312425€ 4312425 €
+ + +
A RESTES A REALISER (RAR) 0€ o€
=] DE L’EXERCICE PRECEDENT
< 3
= 002 RESULTAT DE 0€ 0€
& FONCTIONNEMENT REPORTE
TOTAL DE LA SECTION
I EONCTIONSEMENT 4312425¢€ 4312425 €
INVESTISSEMENT
DEPENSES DE LA SECTION | RECETTES DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT D’INVESTISSEMENT
CREDITS D'INVESTISSEMENT 404 608 € 696 930 €
+ + +
RESTES A REALISER (RAR)
E DE L’EXERCICE PRECEDENT LT3 g€
e 001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
) SECTION D’INVESTISSEMENT 190 563 € 0€
REPORTE
TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT Q9P0¢ Qe03ge
TOTAL
TOTAL DU BUDGET 5009 355 € 5009355 €

Source : CRC d'lle-de-France a partir des données de la commune





